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[bookmark: _Toc184885826]Chapitre 1. Introduction
Le 6 décembre 2023, le projet de loi 142, soit la Loi de 2023 pour mieux servir les consommateurs et les entreprises, a reçu la sanction royale. Ce projet de loi introduit la nouvelle Loi de 2023 sur la protection du consommateur (la nouvelle LPC) qui, une fois promulguée, remplacera l’actuelle Loi de 2002 sur la protection du consommateur (la LPC, la LPC actuelle ou la Loi actuelle). La LPC est le principal texte de loi qui établit les règles de protection des consommateurs en Ontario. Elle régit la plupart des transactions personnelles et domestiques effectuées par les consommateurs, notamment l’achat de meubles dans un magasin, l’achat de vêtements en ligne, l’achat de marchandises ou de services vendus de porte‑à‑porte et la rénovation de maisons.
La nouvelle LPC entrera en vigueur lorsque les règlements utiles et exigés auront été élaborés et approuvés. D’ici là, la LPC actuelle restera en vigueur pour protéger les consommateurs.
Par le biais de ce document de consultation, le ministère des Services au public et aux entreprises et de l’Approvisionnement (le Ministère) sollicite les commentaires du public, des entreprises (désignées aux présentes comme étant des fournisseurs) et d’autres parties prenantes qui seront appelées à soutenir la mise en œuvre de la nouvelle LPC concernant une première phase de propositions de réglementation.
Certaines des propositions incluses dans le présent document se rapportent à une ébauche de libellé réglementaire qui peut être consultée dans les annexes.
Les commentaires doivent être reçus d’ici le 10 février 2025.
[bookmark: _Toc182314849][bookmark: _Toc182316855][bookmark: _Toc182316985][bookmark: _Toc184885827]Comment participer
Le Ministère accueillera avec plaisir les réponses aux questions posées dans ce document ainsi que tout autre commentaire ou toute suggestion concernant les propositions de réglementation.
Les réponses aux questions et les commentaires additionnels peuvent être présentés sans limite du nombre de mots. Veuillez fournir des exemples ou des preuves à l’appui de vos suggestions, si possible.
Une liste récapitulative de toutes les questions de consultation figurant dans le présent document est fournie à l’annexe A.
Vous pouvez télécharger ce document et soumettre vos réponses complétées avant le 10 février 2025. Vous pouvez soumettre vos commentaires par courriel à consumerpolicy@ontario.ca ou par courrier postal à l’adresse suivante :
Loi sur la protection du consommateur – Propositions de réglementation 	(phase 1)
Gestionnaire, Unité de la protection du consommateur
Ministère des Services au public et aux entreprises et de l’Approvisionnement
56, rue Wellesley Ouest, 6e étage
Toronto (Ontario) M7A 1C1
Veuillez indiquer votre nom et vos coordonnées, y compris une adresse électronique.
Nom de la personne et nom de l’organisation (le cas échéant)

Coordonnées

Veuillez également cocher une des cases suivantes pour indiquer à quel titre vous commentez principalement :
☐ Entreprise
☐ Association d’entreprises
☐ Consommateur
☐ Association de consommateurs
☐ Universitaire
☐ Organisation juridique
☐ Autre 
Merci d’avoir pris le temps d’examiner ce document. Si vous avez des questions sur cette consultation, veuillez envoyer un courriel à l’adresse consumerpolicy@ontario.ca.
[bookmark: _Toc182314850][bookmark: _Toc182316856][bookmark: _Toc182316986][bookmark: _Toc184885828][bookmark: _Toc177458579]Énoncé de confidentialité
Veuillez noter qu’à moins que le Ministère n’en décide autrement, toutes les soumissions reçues des organisations en réponse à cette consultation seront considérées comme des informations publiques et pourront être utilisées, divulguées et publiées par le Ministère pour l’aider à évaluer et à réviser ses propositions. Cela peut comprendre la communication de toute réponse reçue à d’autres parties intéressées. Le Ministère considérera qu’une personne montrant une affiliation avec une organisation a donné sa réponse au nom de cette organisation.
Les réponses des personnes qui ne montrent pas d’affiliation à une organisation ne seront pas considérées comme des informations publiques. Le Ministère peut utiliser et divulguer les réponses des particuliers pour l’aider à évaluer et à réviser les diverses propositions. Le Ministère peut également publier les réponses reçues des particuliers. Si le Ministère utilise, divulgue ou publie des réponses individuelles, il ne dévoilera aucun renseignement personnel tel que le nom et les coordonnées d’une personne sans le consentement préalable de cette dernière, sauf si la loi l’exige. Le Ministère peut utiliser les coordonnées que vous avez fournies pour assurer un suivi auprès de vous afin de clarifier vos réponses.
Si vous avez des questions sur la collecte de ces informations, veuillez communiquer avec le Ministère par courriel à consumerpolicy@ontario.ca.
[bookmark: _Toc182314851][bookmark: _Toc182316857][bookmark: _Toc182316987][bookmark: _Toc184885829]Élaboration de la réglementation
Dans le cadre de cette consultation, le Ministère souhaite obtenir des commentaires sur des propositions précises afin de contribuer à l’élaboration de règlements en vertu de la nouvelle LPC. Certains thèmes et certaines propositions contiennent des descriptions en langage clair, tandis que d’autres se rapportent à une ébauche de libellé réglementaire. Ces propositions et l’ébauche de libellé qui les accompagne sont uniquement destinées à la consultation. Le contenu, la structure, la forme et la formulation des propositions et de l’ébauche de libellé réglementaire contenus dans le présent document sont susceptibles d’être modifiés et peuvent ou non être approuvés.
Outre les commentaires sur les propositions de réglementation, le Ministère sollicite des commentaires sur les coûts et les avantages des propositions et sur le temps nécessaire pour se préparer à la mise en œuvre de la nouvelle LPC.
Si vous avez d’autres commentaires à formuler, au‑delà des propositions présentées dans cette consultation, une question générale à la fin du document vous permettra de faire part de ces réflexions.
Le Ministère a l’intention d’examiner ultérieurement d’autres propositions de réglementation. Cette phase ultérieure d’élaboration de la réglementation pourrait inclure des pénalités administratives ainsi que des modifications substantielles de la politique relative aux points de récompense ou aux cartes d’achat prépayées, ainsi que d’éventuelles restrictions supplémentaires sur la vente ou la sollicitation de porte‑à‑porte et sur les obstacles à la résiliation des contrats, entre autres sujets. Des consultations sur toute nouvelle proposition de réglementation seront tenues à une date ultérieure, le cas échéant.


[bookmark: _Toc182314852][bookmark: _Toc182316858][bookmark: _Toc182316988][bookmark: _Toc184885830]Chapitre 2. Règles générales s’appliquant aux contrats
[bookmark: _Toc182314853][bookmark: _Toc182316859][bookmark: _Toc182316989][bookmark: _Toc184885831]Stipulations contractuelles et exigences en matière de divulgation préalable pour la plupart des contrats
La LPC actuelle de l’Ontario définit des exigences contractuelles précises pour plus d’une douzaine de catégories de contrats de consommation, y compris les conventions à exécution différée, les conventions de carte‑cadeau, les conventions électroniques, les conventions à distance (p. ex. les conventions conclues par téléphone), les conventions de crédit et les baux.
Les caractéristiques communes sont nombreuses, mais les règles et les exigences varient en fonction du type de contrat.
La nouvelle LPC de l’Ontario et les règlements proposés entendent adopter une approche différente. Un ensemble unifié de règles de base – pour les contrats et la divulgation préalable – s’appliquerait à la plupart des contrats de consommation régis par la partie III de la Loi. Voir l’annexe B pour une note explicative décrivant les différentes parties de la nouvelle LPC.
Un nombre limité de types de contrats devraient également se conformer à des exigences supplémentaires, en plus des règles de base. D’autres types de contrats conserveraient leurs propres règles, le cas échéant.
Ce chapitre décrit les règles qui s’appliqueraient à tout contrat devant être conforme aux règles de base proposées. Il décrit également les règles supplémentaires que certains types de contrats devraient respecter.
Champ d’application de la partie III de la nouvelle LPC
La plupart des contrats de consommation en vertu de la nouvelle LPC et devant être rédigés par écrit seront régis par la partie III de la nouvelle Loi. Cela comprend les types de contrats suivants :
· Contrats de vente à distance, y compris les achats effectués en ligne, par téléphone ou par courrier;
· Contrats directs, qui comprennent les contrats conclus en personne au domicile du consommateur ou en tout autre lieu autre que l’établissement du fournisseur;
· Contrats conclus à l’établissement d’un fournisseur (p. ex. en magasin ou au bureau) si la livraison, l’exécution ou le paiement ne sont pas effectués intégralement au moment de la signature du contrat.
Le champ d’application de la partie III intégrera donc plusieurs catégories de conventions de la LPC actuelle, notamment les conventions à exécution différée, les conventions à distance, les conventions électroniques, les conventions directes, les contrats de propriété en temps partagé, les conventions de services de perfectionnement personnel (p. ex. les abonnements à des salles de sport), les conventions de courtage en prêts, les conventions de redressement de crédit et certains baux.
La nouvelle LPC comprend des règles pour des types de contrats nouvellement définis, tels que les baux de location‑achat à prix coûtant majoré et les contrats de services de rupture de contrat. Ces contrats seront également assujettis à la partie III une fois que la nouvelle LPC sera en vigueur. Les baux de location‑achat à prix coûtant majoré incluraient les contrats portant sur la plupart des appareils assurant le confort du foyer, tels que les chauffe‑eau et les chaudières, et seraient soumis à des obligations de divulgation et à des règles supplémentaires, comme indiqué au chapitre 4.
Non‑application de la partie III à certains contrats
Tous les contrats ne seront pas assujettis à la partie III de la nouvelle LPC.
· Des règles distinctes pour les contrats relatifs aux points de récompense ou aux réparations de véhicules automobiles, ou pour l’encaissement de chèques du gouvernement, seront établies par voie de règlement.
· Les conventions de crédit et les contrats de cartes d’achat prépayées (y compris les cartes‑cadeaux) seront régis par la partie IV de la nouvelle LPC.

Les baux de marchandises constituent un cas particulier.
· Certains d’entre eux seront entièrement régis par la partie IV de la nouvelle LPC, à l’instar de la partie VIII de la LPC actuelle.
· Les baux de location‑achat à prix coûtant majoré et les baux à durée fixe de moins de quatre mois relèveront de la partie III de la nouvelle LPC.
· Un nombre limité de baux seront régis à la fois par la partie III et par la partie IV, à savoir tout bail qui est (a) un contrat direct, (b) un contrat à durée fixe de plus de quatre mois ou plus, et (c) un contrat qui n’est pas un bail de location‑achat à prix coûtant majoré.
Certains types de contrats, comme l’achat d’un magazine dans un dépanneur, ne seraient soumis à aucune exigence de contrat écrit (en vertu de la partie III, de la partie IV ou de la réglementation) parce qu’il s’agit de simples transactions de type « comptant sans livraison ». Cette disposition reste inchangée par rapport à la LPC actuelle.
Enfin, l’application de la partie III pourrait se limiter à certains types de contrats qui atteignent un seuil monétaire donné. On s’assurerait ainsi que les transactions de faible valeur ne sont pas soumises à des exigences de contrat écrit qui seraient trop onéreuses. Voir le chapitre 5 pour plus de détails et pour connaître les propositions actuelles du Ministère en la matière.
Tableau 1. Liste des baux non assujettis à la partie III de la Loi
	Sauf s’il s’agit d’un bail de location‑achat à prix coûtant majoré ou d’un contrat direct, la partie III de Loi ne s’appliquera pas aux types de baux suivants :

	les baux à durée fixe de quatre mois ou plus;

	les baux à durée indéterminée;

	les baux qui se renouvellent automatiquement jusqu’à ce que l’une des parties fasse des démarches précises pour les résilier;

	les baux à obligation résiduelle;

	d’autres baux, le cas échéant, énumérés dans la réglementation.


Enjeu
Le Ministère a l’intention de simplifier la nouvelle LPC pour les entreprises et les consommateurs en regroupant les principaux types de contrats sous un seul ensemble de règles de base. Il maintiendra ainsi les protections existantes des consommateurs par le biais de la divulgation de renseignements et s’efforcera de réduire tout fardeau réglementaire inutile pour les entreprises. Parallèlement, le Ministère s’efforcera de clarifier les dispositions réglementaires proposées afin de réduire les incertitudes des entreprises quant à leurs obligations.
L’établissement d’un ensemble unique de règles de base pour la plupart des types de contrats pourrait entraîner la révision ou le remplacement de certaines exigences contractuelles existantes et d’exigences de divulgation préalable.
Tableau 2. Aperçu des principales exigences de la partie III de la nouvelle LPC
	Partie III de la nouvelle LPC : Règles relatives à la formation des contrats et à la divulgation de renseignements

	Divulgation préalable : Une entreprise est tenue de fournir certains renseignements, conformément à la réglementation, avant qu’un consommateur ne signe un contrat.

	Corrections et consentement : Une entreprise est tenue de donner au consommateur la possibilité expresse de corriger les erreurs et d’accepter ou de refuser le contrat proposé immédiatement avant de le signer.

	Exigences contractuelles : Une entreprise est tenue de fournir un contrat écrit et de veiller à ce qu’il soit conforme à toutes les exigences énoncées dans les règlements.

	Remise du contrat au consommateur : L’entreprise doit remettre une copie du contrat au consommateur. Il doit le faire d’une manière qui lui permette de prouver que le consommateur l’a reçue. Dans certains cas, la Loi exige que la copie du contrat soit remise immédiatement au consommateur; dans d’autres cas, l’entreprise peut se voir accorder jusqu’à 15 jours pour la remettre au consommateur.



Propositions
Le Ministère propose de constituer un ensemble de règles de base généralement applicables à la plupart des contrats de consommation régis par la partie III de la nouvelle LPC. Cet ensemble de règles de base combinerait un grand nombre des exigences contractuelles qui se trouvent dans le Règlement de l’Ontario 17/05 (Dispositions générales) en vertu de la LPC actuelle. Ces règles s’appliqueraient à la plupart des contrats de consommation dont la nouvelle LPC exigerait une forme écrite, y compris les contrats classés dans la catégorie des conventions à exécution différée ou à distance, électroniques ou directes (y compris les conventions pour des marchandises et des services soumis à des restrictions en matière de sollicitation, tels que les chauffe‑eau) en vertu de la LPC actuelle.
Les règles de base comprendront des obligations de divulgation préalable, semblables à celles qui s’appliquent aux conventions électroniques en vertu de la LPC actuelle. Il s’agira d’un ensemble unifié de divulgations préalables obligatoires qui comprendront un grand nombre d’exigences contractuelles de base.
La plupart des contrats de consommation assujettis à la partie III ne seraient tenus de respecter que l’ensemble des règles de base. Cela comprend la plupart des contrats de vente à distance (en ligne, par téléphone, par courrier) et d’autres contrats pour lesquels la livraison, l’exécution ou le paiement intégral n’est pas effectué au moment où les parties concluent le contrat. Il serait ainsi plus facile pour de nombreux commerces de détail, dont les petites entreprises, de se conformer à la réglementation, puisqu’ils n’auraient à respecter qu’un seul ensemble de règles pour les contrats écrits effectués lors de ventes en personne, en ligne ou par téléphone.
Certains contrats devront contenir des renseignements supplémentaires, qui renforceront et compléteront les règles de base. Cela comprend les contrats directs, les baux de location‑achat à prix coûtant majoré et les contrats de courtage en prêts, de redressement de crédit et de services de rupture de contrat. Les contrats dans lesquels la vente ou la sollicitation de porte‑à‑porte a été restreinte (c.‑à‑d. pour des marchandises et services soumis à des restrictions) seraient soumis à des exigences supplémentaires précises. Les baux de marchandises à durée fixe de moins de quatre mois seraient également soumis aux règles de base proposées, ainsi qu’à des exigences contractuelles supplémentaires qui devraient être cohérentes avec les règles de l’actuelle LPC.
L’approche proposée vise à simplifier la mise en conformité – en particulier pour les petites entreprises – en réduisant la nécessité de naviguer à travers de multiples ensembles de règles pour déterminer les exigences législatives applicables.
Exceptions aux règles de base : Contrats de propriété en temps partagé et de services de perfectionnement personnel
Les contrats de propriété en temps partagé et de services de perfectionnement personnel sont assujettis à la partie III de la nouvelle LPC, mais ils ne sont pas soumis aux règles de base.
Ces contrats présentent de nombreuses différences importantes par rapport aux contrats de consommation classiques portant sur la plupart des marchandises et services. Par conséquent, leurs exigences contractuelles et leurs exigences de divulgation préalable (le cas échéant) seraient énoncées séparément, bien que l’intention soit de les harmoniser autant que possible aux règles de base.
Exemples d’application des règles relatives à la formation des contrats et à la divulgation de renseignements
Tableau 3. Exemples d’application des règles relatives à la formation des contrats et à la divulgation de renseignements
	Exemples[footnoteRef:2] [2:  Les coûts ne sont donnés qu’à titre indicatif et ne sauraient laisser entendre un seuil monétaire donné.] 

	Règles applicables dans le cadre de la proposition

	Achat en ligne de 100 $ auprès d’un magasin de vêtements
	Règles de base

	Commande de meubles en magasin pour un montant de 1 000 $
	Règles de base

	Abonnement à un service de diffusion d’émissions sportives en continu et en direct pour 20 $ par mois
	Règles de base

	Vente de porte‑à‑porte de produits cosmétiques d’une valeur de 50 $
	Règles de base +
Règles relatives aux contrats directs

	Bail de location de chauffe‑eau conclu en ligne pour 40 $ par mois (lorsque le bail est considéré comme un bail de location‑achat à prix coûtant majoré)
	Règles de base +
Règles relatives aux baux de location‑achat à prix coûtant majoré

	Vente d’un chauffe‑eau d’une valeur de 800 $, avec financement organisé par l’entreprise, au domicile du consommateur (à l’invitation de ce dernier)
	Règles de base +
Règles relatives aux contrats directs +
Règles relatives aux contrats pour des marchandises et services soumis à des restrictions

	Contrat de courtage en prêts de 500 $ conclu au bureau de l’entreprise
	Règles de base +
Règles relatives aux contrats de courtage en prêts

	Abonnement à une salle de sport pendant un an, au prix de 40 $ par mois
	Règles applicables aux contrats de services de perfectionnement personnel

	Contrat pour une semaine par an dans une propriété en temps partagé, pour un coût initial de 15 000 $
	Règles relatives aux contrats de propriété en temps partagé


[bookmark: _Toc182314854][bookmark: _Toc182316860][bookmark: _Toc182316990][bookmark: _Toc182297289][bookmark: _Toc184885832]Ensemble des règles de base : Exigences contractuelles et exigences en matière de divulgation préalable
Les lecteurs sont encouragés à examiner l’ébauche de libellé réglementaire pour les exigences contractuelles et les exigences en matière de divulgation préalable de base qui se trouvent à l’annexe C. Pour plus de commodité, le tableau ci‑dessous fournit une liste des exigences de base proposées avec des descriptions simplifiées. La colonne de gauche contient toutes les exigences contractuelles proposées. Celle de droite indique si l’exigence contractuelle proposée est également une exigence de divulgation préalable proposée.
Tableau 4. Proposition d’exigences contractuelles et d’exigences en matière de divulgation préalable de base
	Renseignements figurant dans les contrats (description simplifiée)
	Obligation de divulgation préalable?

	Le nom du consommateur
	Non

	Le nom du fournisseur
	Oui

	La date de conclusion du contrat
	Non

	Les moyens de contacter le fournisseur et, s’ils diffèrent, les moyens de contacter le fournisseur si le consommateur souhaite résilier le contrat
	Oui

	Une description juste et précise des marchandises et services, y compris l’information voulant que les marchandises soient usagées ou remises en état
	Oui

	Une liste détaillée des prix
	Oui

	Le cas échéant, de l’information sur les frais supplémentaires
	Oui

	Pour les contrats à durée indéterminée :
i. Une déclaration indiquant que la durée du contrat est indéterminée
ii. Le montant et la fréquence des paiements périodiques
iii. Le cas échéant, les détails de tout autre paiement à effectuer avant ou au début de la durée du contrat
iv. Si le contrat peut faire l’objet d’augmentations de prix, des renseignements sur le moment où ces augmentations peuvent se produire et sur la manière dont elles doivent être calculées
	Oui

	Pour les contrats qui ne sont pas à durée indéterminée :
i. La durée du contrat
ii. Le montant et la fréquence des paiements périodiques (si le contrat prévoit plus d’un paiement)
iii. Le cas échéant, les détails de tout autre paiement à effectuer avant ou au début de la durée du contrat
iv. Si le contrat peut faire l’objet d’augmentations de prix, des renseignements sur le moment où ces augmentations peuvent se produire et sur la manière dont elles doivent être calculées
v. Le montant total dû par le consommateur en vertu du contrat
	Oui

	Les conditions et modalités de paiement
	Oui

	S’il ne s’agit pas de dollars canadiens, la devise dans laquelle sont libellés les montants figurant dans le contrat
	Oui

	Le cas échéant, les renseignements sur la valeur de reprise
	Oui

	Le cas échéant, les renseignements sur le lieu et la manière dont les marchandises seront livrées
	Oui

	Le cas échéant, les renseignements sur le lieu et la manière dont les services seront fournis
	Oui

	Le cas échéant, la date de livraison, d’installation, de démarrage, d’exécution continue ou d’achèvement
	Oui

	Tout autre droit dont le fournisseur convient que le consommateur dispose
	Oui

	Tout autre engagement pris par le fournisseur en matière d’annulation, de retour, d’échange ou de remboursement 
	Oui

	Toute autre restriction, limitation ou condition imposée par le fournisseur
	Oui

	Le cas échéant, toutes les conventions connexes
	Non


Certaines des exigences contractuelles proposées visent à renforcer la certitude quant aux obligations des entreprises. Entre autres exemples, le Code criminel interdit à quiconque de vendre une marchandise utilisée, reconditionnée ou refaite sans l’indiquer clairement. Les propositions du Ministère établissent clairement cette obligation dans les exigences contractuelles et les exigences de divulgation préalable de base proposées.
Certaines des propositions portent sur des références obsolètes, par exemple l’indication d’un numéro de télécopieur. Désormais, les fournisseurs doivent donner leur adresse professionnelle, leur numéro de téléphone et leur adresse électronique, le cas échéant. D’autres propositions permettraient aux consommateurs de disposer de renseignements de manière plus cohérente, par exemple en obligeant les fournisseurs à indiquer le lieu et le mode de livraison des biens, sans considération du fait que ceux-ci facturent séparément la livraison ou offrent une « livraison gratuite ». En vertu de la LPC actuelle, tous les fournisseurs doivent indiquer le lieu de livraison, mais seuls ceux qui facturent la livraison séparément doivent indiquer comment les biens seront livrés, y compris le nom du transporteur, le cas échéant, et le moyen de transport utilisé.
Le Ministère propose qu’une entreprise fournisse aux consommateurs des coordonnées précises pour mettre fin à un contrat, si elles diffèrent des coordonnées habituelles. Le Ministère étudie également de manière plus approfondie les obstacles à la résiliation des contrats (voir le chapitre 8 pour plus de renseignements).
Dans tous les cas, les renseignements exigés dans le cadre des obligations de divulgation préalable représenteraient un sous‑ensemble des renseignements devant figurer dans le contrat lui‑même et ne nécessiteraient pas l’ajout de nouveaux renseignements.
[bookmark: _Toc182314855][bookmark: _Toc182316861][bookmark: _Toc182316991][bookmark: _Toc184885833]Exigences contractuelles supplémentaires pour certains contrats
En plus de l’ensemble des règles contractuelles de base décrites ci‑dessus, certains types de contrats devraient contenir des renseignements supplémentaires, notamment les suivants :
A. Contrats de courtage en prêts
B. Contrats de redressement de crédit
C. Contrats de services de rupture de contrat
D. Contrats directs
E. Contrats directs de marchandises et services soumis à des restrictions
F. Baux de location‑achat à prix coûtant majoré

En outre, en vertu de la LPC actuelle, certains contrats doivent inclure des déclarations sur les droits des consommateurs dans le cadre du contrat, y compris les droits de résiliation dans le cadre d’un délai de réflexion. Le Ministère étudie les éléments qui devraient figurer dans de telles déclarations dans le cadre de la nouvelle LPC, et les types de contrats qui devraient inclure de telles déclarations.
A. [bookmark: _Toc184885834]Contrats de courtage en prêts
Les règlements proposés maintiendraient en grande partie les exigences actuelles pour les courtiers en prêts. Étant donné que le courtage en prêts est désormais intégré dans les règles consolidées sur les contrats de la partie III, les exigences seraient généralement les mêmes que pour la plupart des autres contrats de consommation. Outre les règles contractuelles de base, les fournisseurs qui concluent des contrats de courtage en prêts devraient inclure les renseignements supplémentaires suivants :
Tableau 5. Exigences supplémentaires pour les contrats de courtage en prêts
	Renseignements figurant dans les contrats
	Obligation de divulgation préalable?

	Le montant du crédit ou du prêt d’argent que le fournisseur tentera d’obtenir pour le consommateur
	Non

	S’il est connu, le nom des personnes auprès desquelles le fournisseur tentera d’obtenir un crédit ou un prêt d’argent au nom du consommateur
	Non

	La date à laquelle le consommateur doit recevoir le crédit ou le prêt d’argent
	Non

	Le nom des personnes représentant le fournisseur qui :
i. ont sollicité le consommateur
ii. ont négocié avec le consommateur
iii. ont conclu le contrat avec le consommateur
	Non


B. [bookmark: _Toc184885835]Contrats de redressement de crédit
Les règlements proposés maintiendraient en grande partie les exigences actuelles pour les redresseurs de crédit. Comme le redressement de crédit relève de la partie III, les exigences sont généralement les mêmes que pour la plupart des autres contrats de consommation. Outre les règles de base, les fournisseurs qui concluent des contrats de redressement de crédit devront fournir les renseignements supplémentaires suivants :
Tableau 6. Exigences supplémentaires relatives aux contrats de redressement de crédit
	Renseignements figurant dans les contrats
	Obligation de divulgation préalable?

	La date à laquelle le fournisseur doit apporter une amélioration importante au rapport sur le consommateur, aux renseignements sur la solvabilité le concernant, à son dossier, à ses renseignements personnels, à son dossier de crédit, à ses antécédents en matière de crédit ou à sa cote de solvabilité
	Non

	Le nom des personnes représentant le fournisseur qui :
i. ont sollicité le consommateur
ii. ont négocié avec le consommateur
iii. ont conclu le contrat avec le consommateur
	Non


C. [bookmark: _Toc184885836]Contrats de services de rupture de contrat
La nouvelle LPC interdira les paiements anticipés pour les services qui promettent d’aider les consommateurs à rompre ou à résilier des contrats jusqu’à ce que le contrat en question soit résilié ou que les obligations découlant du contrat soient réduites dans la mesure convenue. Elle accordera également aux consommateurs une période de réflexion de 10 jours au cours de laquelle ils pourront annuler ces contrats.
Les règles relatives aux contrats de services de rupture de contrat seront intégrées dans les règles consolidées relatives aux contrats de la partie III, ce qui signifie que les exigences seront généralement les mêmes que pour la plupart des autres contrats de consommation. Outre les règles de base, le Ministère entend élaborer des exigences supplémentaires précises concernant la divulgation de renseignements de façon qu’ils soient clairs et compréhensibles.
Voici quelques exemples des renseignements que le Ministère envisage d’exiger :
· Les détails des contrats que le fournisseur serait tenté de rompre ou pour lesquels il cherche à réduire les obligations du consommateur (p. ex. les marchandises ou les services sur lesquels porte le contrat, le nom des parties au contrat et tout numéro d’identification du contrat).
· Le résultat escompté qui a été convenu et la date à laquelle il doit être atteint, qu’il s’agisse de résilier un contrat dans son intégralité ou de réduire l’obligation financière en fonction d’un résultat minimum précis (p. ex. montant, pourcentage ou plage).
· Si le résultat escompté concerne un bail de location‑achat à prix coûtant majoré, l’obligation de divulguer les droits de résiliation prévus par la LPC actuelle et la nouvelle LPC (y compris les recours en résiliation et les options de rachat obligatoires).
· Si le résultat escompté concerne un contrat de propriété en temps partagé, l’obligation de divulguer les droits de résiliation des contrats de propriété en temps partagé établis en vertu de la nouvelle LPC.
· Le nom des personnes représentant le fournisseur.

Le Ministère souhaiterait recevoir d’autres commentaires sur les exigences contractuelles qui s’imposent pour les services de rupture de contrat.
D. [bookmark: _Toc184885837]Contrats directs
Le Ministère entend établir un ensemble unifié d’exigences contractuelles et d’exigences de divulgation préalable qui soient cohérentes, autant que possible, entre les canaux, les méthodes et les technologies, réduisant ainsi l’incertitude et le chevauchement pour les entreprises.
Selon la proposition actuelle, les exigences en matière de divulgation préalable seront les mêmes pour les contrats directs que pour les contrats conclus en ligne, par téléphone, par courrier ou dans les locaux d’une entreprise.
Les exigences contractuelles seraient également en grande partie les mêmes, mais certains renseignements supplémentaires devront être inclus pour confirmer qu’un contrat est un contrat direct et pour fournir au consommateur une trace écrite des représentants du fournisseur, comme décrit ci‑dessous.
Tableau 7. Exigences supplémentaires pour les contrats directs
	Renseignements figurant dans les contrats (simplifiés)
	Obligation de divulgation préalable?

	L’adresse du consommateur et, si elle est différente, l’adresse du lieu où le contrat a été conclu
	Non

	Le nom des personnes représentant le fournisseur qui :
i. ont sollicité le consommateur
ii. ont négocié avec le consommateur
iii. ont conclu le contrat avec le consommateur
	Non





E. [bookmark: _Toc184885838]Contrats directs de marchandises et services soumis à des restrictions
Depuis 2018, le gouvernement de l’Ontario interdit aux fournisseurs de conclure un contrat direct pour certaines marchandises et certains services (tels que les chauffe‑eau et les chaudières), à moins que des conditions précises ne soient remplies. Dans les faits, la vente et la sollicitation de porte‑à‑porte de ces marchandises et services sont limitées. Les fournisseurs doivent se conformer aux exigences contractuelles énoncées dans le Règlement de l’Ontario 8/18 pour ces contrats.
La nouvelle LPC révise l’approche de l’Ontario en ce qui concerne la réglementation des contrats directs et des baux à long terme, en particulier pour les appareils de chauffage, de ventilation et de climatisation. La nouvelle LPC ne prévoit plus d’exigences en matière de divulgation distinctes pour les contrats directs portant sur des marchandises et des services soumis à des restrictions. Au lieu de cela, ces contrats suivraient les règles de base, ainsi que les exigences supplémentaires pour les contrats directs et, le cas échéant, pour les autres contrats directs pour des marchandises et services soumis à des restrictions. Si le contrat est un bail répondant à la définition d’un bail de location‑achat à prix coûtant majoré, il devra également se conformer aux exigences relatives aux baux de location‑achat à prix coûtant majoré (voir la section F. Baux de location à prix coûtant majoré).
Les fournisseurs qui concluent un contrat direct pour des marchandises et services soumis à des restrictions doivent inclure les renseignements suivants dans le contrat, en plus de toute autre exigence applicable :
Tableau 8. Exigences supplémentaires pour les contrats directs pour des marchandises et services soumis à des restrictions
	Renseignements figurant dans les contrats (simplifiés)
	Obligation de divulgation préalable?

	Les responsabilités du consommateur s’il cesse d’être propriétaire de la propriété où la marchandise est installée
	Non

	Les renseignements concernant tout contrat préexistant avec le fournisseur pour une marchandise ou un service soumis à des restrictions
	Non

	Les renseignements sur toute marchandise ou tout service soumis à des restrictions que le consommateur loue actuellement auprès d’un autre fournisseur
	Non



F. [bookmark: _Toc184885839]Baux de location‑achat à prix coûtant majoré
Comme indiqué, la nouvelle LPC établit une nouvelle catégorie de contrats appelés « baux de location‑achat à prix coûtant majoré » qui seront réglementés en vertu de la partie III de la nouvelle loi. Tout bail de location‑achat à prix coûtant majoré devra être conforme aux règles contractuelles de base ainsi qu’aux exigences contractuelles supplémentaires proposées au chapitre 4. En outre, si le bail est un contrat direct, il devra également respecter les règles supplémentaires énoncées ci‑dessus pour les contrats directs et, le cas échéant, les contrats directs pour des marchandises et services soumis à des restrictions.
[bookmark: _Toc182314856][bookmark: _Toc182316862][bookmark: _Toc182316992][bookmark: _Toc184885840]Clauses d’indexation des prix et renseignements devant être communiqués aux consommateurs
Certains contrats de consommation contiennent des clauses d’indexation des prix qui permettent aux entreprises d’augmenter périodiquement les paiements, et même chaque année. Les consommateurs ignorent souvent l’existence de ces clauses, car elles sont souvent cachées dans les petits caractères.
Les clauses d’indexation des prix peuvent définir une formule d’augmentation des prix ou lier ceux‑ci à l’indice des prix à la consommation (IPC), publié par Statistique Canada. Un consommateur lisant les petits caractères de son contrat pourrait y trouver une disposition stipulant, par exemple, que le prix annuel augmentera en fonction de l’IPC + 2 %, ce qui signifie que si l’inflation était de 2,5 % au cours d’une année, le prix augmenterait de 4,5 %. Ces augmentations s’accumulent au fil du temps et rendent les produits et les services plus chers.
Entre autres exemples, un consommateur qui loue un chauffe‑eau pour 40 $ par mois peut ne pas remarquer la clause d’indexation des prix et finir par payer plus de 50 $ par mois au bout de cinq ans.
Les règles de base proposées exigeraient des entreprises qu’elles indiquent quand des augmentations de prix peuvent avoir lieu (p. ex. à quels intervalles) et comment les augmentations de prix peuvent être calculées (y compris les taux ou formules applicables).
[bookmark: _Toc182297292][bookmark: _Toc182314857][bookmark: _Toc182316863][bookmark: _Toc182316993]Avis de changement de prix
Le Ministère étudie les renseignements précis que les entreprises devraient être tenues de fournir aux consommateurs lorsqu’elles appliquent une augmentation de prix pendant la durée d’un contrat conformément à une clause d’indexation des prix. Le tableau ci‑dessous présente une proposition de renseignements que les entreprises pourraient être tenues de fournir dans un avis aux consommateurs.
Tableau 9. Liste proposée de renseignements à fournir ultérieurement
	Obligation de divulgation dans l’avis

	Le montant du changement de prix

	La date à laquelle le changement de prix prendra effet

	Le nouveau montant du paiement périodique


Le Ministère souhaiterait recevoir d’autres commentaires sur les exigences appropriées en matière de divulgation et de notification lorsqu’une entreprise modifie le prix d’une marchandise ou d’un service conformément à une clause d’indexation des prix.
	Questions de la consultation : Règles contractuelles de base et exigences contractuelles supplémentaires pour certains contrats
1. Dans l’ensemble, en quoi les exigences contractuelles et les exigences de divulgation préalable de base proposées profiteraient‑elles aux consommateurs? Veuillez fournir une réponse aussi précise que possible.
2. Y a‑t‑il d’autres exigences contractuelles ou exigences de divulgation préalable que le Ministère devrait envisager pour l’ensemble des règles contractuelles de base afin de mieux protéger les consommateurs? Veuillez fournir des explications aussi précises que possible.
3. Dans l’ensemble, quel serait l’impact sur votre entreprise des exigences contractuelles et des exigences de divulgation préalable de base proposées? Veuillez fournir des explications aussi détaillées que possible concernant les avantages et les coûts potentiels.
4. Considérez‑vous certaines exigences contractuelles ou exigences de divulgation préalable proposées comme étant indûment contraignantes pour les contrats proposés par votre entreprise? Veuillez fournir des explications aussi précises que possible, en indiquant les coûts potentiels de ces exigences pour votre entreprise et les avantages potentiels pour votre entreprise si ces exigences n’étaient pas retenues.
5. En ce qui concerne les exigences de divulgation préalable et les exigences contractuelles relatives à la livraison des biens, quels détails concernant la livraison les consommateurs devraient-ils raisonnablement attendre d’une entreprise? Une entreprise pourrait-elle faire face à des difficultés liées à la divulgation des modalités de livraison des biens, notamment en ce qui concerne l’identité du transporteur? Veuillez fournir des explications aussi précises que possible.
6. Le Ministère accueillera favorablement tout commentaire susceptible d’améliorer la clarté et la simplicité de ses règlements ou des orientations qui les accompagnent. N’hésitez pas à nous faire part de vos suggestions ou de vos préoccupations.
7. Quels renseignements précis les entreprises devraient‑elles être tenues de fournir aux consommateurs lorsqu’elles modifient un prix conformément à une clause d’indexation des prix figurant dans le contrat de consommation? Êtes‑vous d’accord avec les suggestions du Ministère telles que présentées ci‑dessus?




[bookmark: _Toc182314858][bookmark: _Toc182316864][bookmark: _Toc182316994][bookmark: _Toc183698849][bookmark: _Toc184885841]Chapitre 3. Modifications et prorogations des contrats
Les Dispositions générales de l’actuelle LPC énoncent les règles relatives à la modification, au renouvellement et au prolongement des contrats conclus avec les consommateurs. Deux ensembles de règles s’appliquent aux modifications et aux prolongements. Ces règles varient selon que le contrat initial comporte ou non des clauses autorisant de telles modifications.
Contrats sans condition de modification ou de prorogation
· Exige le consentement explicite du consommateur et de l’entreprise avant d’apporter tout changement.
· Applicable aux conventions à exécution différée ou à distance, aux conventions de propriété en temps partagé et aux conventions électroniques ou directes.

Contrats comportant des conditions de modification ou de prorogation
· Peut être modifié par avis ou par consentement exprès.
· Applicable aux conventions à exécution différée ou à distance, ainsi qu’aux conventions électroniques.

Pour les contrats qui peuvent être modifiés par notification, les fournisseurs doivent :
· Préciser les éléments qui peuvent être modifiés et les intervalles de modification.
· Offrir au consommateur d’autres possibilités de résiliation ou de maintien de la convention existante sans modification.
· Divulguer les éléments nécessaires dans l’avis de modification.

La partie III de la nouvelle LPC prévoit un nouveau cadre pour les modifications et les prorogations de contrats qui vise généralement à soutenir le choix des consommateurs en exigeant que davantage de types de contrats soient modifiés ou prorogés par consentement exprès. Plus précisément, la nouvelle LPC :
· Définit une prorogation comme un renouvellement ou un prolongement d’un contrat de consommation à durée fixe;
· Définit une modification comme tout changement apporté à un contrat de consommation, autre qu’un changement entraînant la prorogation du contrat;
· Empêche les fournisseurs de modifier ou de proroger un contrat, sauf en conformité avec les règlements;
· Annule toute modification ou prorogation non conforme.

Le Ministère examine actuellement des propositions de réglementation visant à s’assurer que les changements apportés par le fournisseur requièrent généralement le consentement explicite du consommateur et que ce dernier ait toujours le droit de résilier le contrat si des changements ont été apportés à celui‑ci par voie d’avis.
[bookmark: _Toc182314859][bookmark: _Toc182316865][bookmark: _Toc182316995][bookmark: _Toc183698850][bookmark: _Toc184885842]Champ d’application des règles de modification et de prorogation des contrats aux contrats régis par la partie III
Les règles relatives à la modification et à la prorogation des contrats doivent mieux protéger les consommateurs contre les modifications unilatérales des contrats et les prorogations automatiques non souhaitées, telles que les renouvellements.
Le Ministère propose que les règles relatives à la modification et à la prorogation des contrats s’appliquent de manière générale à tous les contrats régis par la partie III (voir l’annexe B pour un aperçu de la Loi).
Le Ministère a inclus, à l’annexe D, un libellé réglementaire concernant les modifications et les prorogations de contrats relevant de la partie III. Il importe de revenir à ce libellé au fur et à mesure de votre lecture du document de consultation.
[bookmark: _Toc183698851][bookmark: _Toc184885843]A. Le consentement explicite comme option par défaut
[bookmark: _Toc182297300][bookmark: _Toc182314860][bookmark: _Toc182316866][bookmark: _Toc182316996]Enjeu
L’approche de l’Ontario en matière de modifications, de renouvellements et de prorogations de contrats pourrait être améliorée si on exigeait que le consentement explicite soit l’approche par défaut, que le consommateur ait conclu un contrat en personne, en ligne, par courrier ou par téléphone. Des exceptions à ce principe général ne pourraient être considérées que dans certaines circonstances bien précises. ​
Puisque le consentement du consommateur est essentiel à la conclusion d’un contrat, il devrait également être requis lorsque le fournisseur souhaite modifier celui‑ci, particulièrement si une telle modification changeait un élément important du contrat qui aurait eu un impact sur la décision du consommateur de le signer.
[bookmark: _Toc182297301][bookmark: _Toc182314861][bookmark: _Toc182316867][bookmark: _Toc182316997]Proposition
Le Ministère propose d’élaborer des règles relatives à la modification et à la prorogation des contrats de consommation relevant de la partie III, en exigeant généralement le consentement exprès du consommateur pour tout changement.
En ce qui concerne les contrats à durée déterminée, toute proposition visant à modifier les éléments essentiels d’un contrat nécessiterait le consentement exprès du consommateur, sauf dans des circonstances limitées (p. ex. si la modification était nécessaire pour se conformer à la loi).
Les fournisseurs seront tenus d’informer les consommateurs de toutes les modifications proposées. Cela comprend toute disposition ajoutée ou supprimée et tout changement apporté aux conditions.
Considérant que le consommateur et le fournisseur ont déjà accepté l’ensemble des conditions lors de la signature d’un contrat, une nouvelle proposition d’un fournisseur devrait mettre en évidence les changements précis qu’il entend apporter au contrat. Le consommateur pourrait alors décider d’accepter ou de refuser une modification sans avoir à lire l’intégralité du contrat.
La proposition du fournisseur de modifier ou de prolonger un contrat devra également inclure des renseignements permettant au consommateur de mieux comprendre les effets de la modification, les options dont il dispose s’il choisit de la refuser et la date proposée pour l’entrée en vigueur de la modification ou de la prorogation du contrat s’il accepte la proposition.
Lorsqu’il reçoit la proposition de modification ou de prorogation d’un contrat, le consommateur doit donner son consentement exprès à la proposition qui lui est faite. Pour cela, le fournisseur doit offrir au consommateur la possibilité d’examiner la proposition avant de l’accepter ou de la refuser. Le consommateur communiquera activement son approbation ou son refus des modifications proposées au fournisseur (p. ex. en ligne, par message texte, par téléphone). Le silence du consommateur ne saurait être interprété comme un consentement à la modification ou à la prorogation du contrat.
Une fois que le consommateur aura expressément accepté la modification ou la prorogation, le fournisseur sera tenu de lui remettre un contrat de consommation complet, tel que modifié (voir le chapitre 3, section G. iii.).
	Questions de la consultation : Consentement exprès par défaut
1. Êtes‑vous en faveur des exigences proposées lorsque les entreprises cherchent à modifier ou à prolonger un contrat de consommation à durée fixe? Y a‑t‑il d’autres renseignements importants à communiquer aux consommateurs avant qu’ils ne décident d’accepter ou de refuser une modification ou une prorogation de contrat?
2. Le fait que le fournisseur ne communique que les modifications apportées au contrat au lieu de fournir l’ensemble du contrat, pour autant que l’ensemble du contrat modifié ou prorogé soit remis au consommateur après l’acceptation expresse de la modification, soulève‑t‑il selon vous des préoccupations?


[bookmark: _Toc183698852][bookmark: _Toc184885844]B. Modifications par voie d’avis – Champ d’application et critères
[bookmark: _Hlk181175336][bookmark: _Toc182314862][bookmark: _Toc182316868][bookmark: _Toc182316998]Enjeu
Bien que le Ministère propose que les modifications apportées aux contrats à durée déterminée requièrent généralement le consentement exprès du consommateur, il peut arriver qu’un préavis du fournisseur soit suffisant. Plus précisément, si le consommateur bénéficie de la modification ou si celle‑ci n’a sur lui aucune incidence, l’obtention de son consentement exprès peut ne pas être nécessaire du point de vue de la protection des consommateurs. De même, si un contrat doit être modifié pour respecter une nouvelle loi, il n’est peut‑être pas opportun d’exiger du fournisseur qu’il obtienne un consentement exprès.
En outre, le Ministère a entendu dire que l’application de règles de consentement explicite aux contrats à durée indéterminée pourrait entraîner des difficultés accrues tant pour le fournisseur que pour le consommateur. Dans ces types de contrats, où il n’y a pas de date d’expiration et où il est clair que le contrat restera en vigueur jusqu’à ce qu’il soit résilié, des modifications peuvent être nécessaires de temps à autre afin de tenir compte des changements au niveau du marché ou du comportement des consommateurs. Le fait d’autoriser les modifications d’un contrat à durée indéterminée par voie d’avis offre aux fournisseurs une plus grande marge de manœuvre pour apporter les modifications qui pourraient se révéler nécessaires.
Le consommateur pourrait également tirer profit du fait que les contrats à durée indéterminée soient modifiés par voie d’avis plutôt que par un consentement explicite, car cela atténuerait le risque d’interruption du service advenant qu’il ne donne pas son consentement explicite dans les délais requis.
[bookmark: _Toc182314863][bookmark: _Toc182316869][bookmark: _Toc182316999]Proposition
Le Ministère propose que seuls certains modification de contrats puissent être modifiés par le fournisseur par voie d’avis. Cela comprend les modifications qui :
· ne réduisent pas les obligations du fournisseur ni n’augmentent les obligations du consommateur en vertu du contrat;
· sont nécessaires pour se conformer à la loi;
· sont apportées à des contrats à durée indéterminée et répondent à certaines conditions.

S’entend des modifications qui ne réduisent pas les obligations du fournisseur ou n’augmentent pas les obligations du consommateur en vertu d’un contrat, les changements mineurs apportés au contrat qui n’ont pas d’effet sur la teneur de celui‑ci. Prenons l’exemple d’un fournisseur qui modifierait un contrat pour mettre à jour ses coordonnées ou son nom commercial. Par ailleurs, la modification pourrait lui permettre de fournir des marchandises ou des services supplémentaires ou améliorés sans frais additionnels.
Le Ministère propose également que les contrats à durée indéterminée puissent être modifiés par le fournisseur par voie d’avis au consommateur si le contrat initial remplit certaines conditions, lesquelles sont décrites à l’annexe D. Il s’agit notamment du droit du consommateur de résilier un contrat à durée indéterminée à la fois pendant la durée du contrat, moyennant un préavis de 30 jours maximum au fournisseur, et à la date d’entrée en vigueur de la modification, lorsque le fournisseur fournit un avis à cet effet.

	Questions de la consultation : Modifications par voie d’avis – Champ d’application et critères
3. Les conditions proposées pour la modification d’un contrat à durée indéterminée sont‑elles suffisantes? Le Ministère devrait‑il envisager d’autres éléments devant figurer dans le contrat initial permettant ainsi à un fournisseur de modifier un contrat par voie d’avis plutôt que par l’obtention du consentement exprès du consommateur?
4. Existe‑t‑il d’autres exceptions aux règles relatives au consentement explicite des modifications, c’est‑à‑dire d’autres situations où il serait avantageux d’informer le consommateur?
5. La distinction entre une modification mineure et une modification importante est‑elle correctement décrite? Veuillez expliquer.



[bookmark: _Toc184885845][bookmark: _Hlk178058441][bookmark: _Toc182314864][bookmark: _Toc182316870][bookmark: _Toc182317000]C. Modifications par voie d’avis – Champ d’application et critères
Enjeu
Le consommateur devrait être en mesure de comprendre l’impact des modifications apportées par le fournisseur à son contrat et savoir se prévaloir de ses droits lorsque le fournisseur l’en informe par voie d’avis. Les règles actuelles de divulgation concernant les modifications par voie d’avis pourraient être améliorées de manière à s’assurer que le consommateur comprend pleinement l’incidence d’une modification sur ses obligations.
[bookmark: _Toc182314865][bookmark: _Toc182316871][bookmark: _Toc182317001]Proposition
Le Ministère propose que les modifications apportées aux contrats à durée indéterminée par voie d’avis comprennent des renseignements plus rigoureux que dans les autres cas où par exemple un fournisseur fait une modification simplement pour mieux se conformer à la loi, ou effectue un changement qui ne réduit pas ses obligations ni n’augmente celles du consommateur. Cette approche reconnaît le droit du consommateur à résilier un contrat et l’aidera à comprendre les conséquences de l’absence de réponse à l’avis d’un fournisseur.
Pour les contrats à durée indéterminée qui peuvent être modifiés par voie d’avis, l’avis devra inclure :
· Toutes les modifications apportées au contrat;
· Un renvoi au contrat initial lorsqu’il est stipulé que le fournisseur peut apporter des modifications à des éléments précis (remarque : dans les cas où le contrat initial n’indique pas que le fournisseur peut modifier un élément du contrat à durée indéterminée par voie d’avis, celui‑ci devra demander le consentement exprès du consommateur pour apporter un tel changement);
· Une déclaration expliquant le droit du consommateur de résilier un contrat à durée indéterminée et tous les frais de rupture de contrat autorisés, y compris le montant des frais s’il peut être raisonnablement déterminé par le fournisseur;
· Un procédé qui permet au consommateur de contacter le fournisseur pour exercer son droit de résiliation s’il souhaite refuser la modification et résilier le contrat;
· Une explication des conséquences d’une absence de réponse, à savoir que le silence ou l’absence de réponse d’un consommateur implique qu’il consent à la modification du contrat.

Le Ministère reconnaît que la résiliation de certains contrats de consommation à durée indéterminée peut entraîner des coûts supplémentaires pour le fournisseur. Alors que le consommateur a le droit de résilier un contrat à durée indéterminée sans frais s’il décidait de refuser une modification, le fournisseur peut récupérer les « frais de rupture de contrat autorisés », qui sont les frais de recouvrement à l’égard des coûts raisonnables engagés pour faciliter la résiliation d’un contrat (p. ex. un technicien ou un fournisseur de services pourrait devoir se rendre au domicile du consommateur pour retirer ou désinstaller l’équipement utilisé pendant la durée du contrat).


	Questions de la consultation : Modifications par voie d’avis – Divulgations
6. Les renseignements inclus dans l’avis de modification d’un contrat de consommation à durée indéterminée permettent‑ils aux consommateurs de disposer de renseignements suffisants pour choisir d’accepter la modification ou décider de résilier le contrat? Les consommateurs ont‑ils besoin de renseignements supplémentaires pour prendre leur décision?
7. Les fournisseurs ont‑ils des inquiétudes quant à l’inclusion de ces renseignements dans leurs avis aux consommateurs concernant les modifications de contrat envisagées?



D. [bookmark: _Toc183698854][bookmark: _Toc184885846][bookmark: _Hlk181271862]Prorogation par voie d’avis – Champ d’application et critères
[bookmark: _Toc182314866][bookmark: _Toc182316872][bookmark: _Toc182317002]Enjeu
Bien que le Ministère propose qu’un consentement explicite soit exigé pour prolonger la plupart des contrats de consommation, il reconnaît l’importance de la stabilité relationnelle entre fournisseurs et consommateurs de même que la nécessité de produits et services continus.
Permettre aux fournisseurs de passer de contrats à durée déterminée à des contrats à durée indéterminée par voie d’avis encourage la stabilité. Cependant, advenant qu’un fournisseur passe d’un contrat à durée fixe à un contrat à durée indéterminée, il est important que le consommateur dispose d’un droit permanent à la résiliation d’un contrat.
[bookmark: _Toc182314867][bookmark: _Toc182316873][bookmark: _Toc182317003]Proposition
La nouvelle LPC définit la prorogation comme un renouvellement ou un prolongement d’un contrat de consommation à durée fixe. Considérant qu’une prorogation constituerait intrinsèquement une modification importante du contrat de consommation, le Ministère propose de limiter les modalités selon lesquelles un fournisseur peut proroger un contrat de consommation par voie d’avis.
À cet égard, le Ministère propose qu’un fournisseur puisse proroger un contrat par voie d’avis si c’est pour une durée indéterminée et si le contrat initial remplit certaines conditions. Le contrat initial doit :
· Permettre au fournisseur de prolonger le contrat à l’expiration de la durée fixe par voie d’avis;
· Permettre au consommateur de refuser la prorogation en répondant à l’avis du fournisseur;
· Indiquer que, si la prorogation prend effet, le consommateur conservera le droit de résilier le contrat à durée indéterminée sans frais, à l’exception des frais de rupture de contrat autorisés.

Si un contrat à durée fixe est prolongé jusqu’à une durée indéterminée par voie d’avis du fournisseur, le consommateur obtient un droit permanent de résiliation du contrat.
	Questions de la consultation : Prorogation par voie d’avis – Champ d’application et critères

8. Le fait que les fournisseurs puissent proroger des contrats à durée déterminée pour une durée indéterminée, à condition que les consommateurs aient le droit de résilier le contrat, soulève‑t‑il des préoccupations?
9. Cette approche établit‑elle un équilibre entre la fourniture de marchandises et de services continus et la possibilité pour le consommateur de résilier un contrat dont il ne souhaite plus se prévaloir?



[bookmark: _Toc183698855][bookmark: _Toc184885847]E. Prorogation par voie d’avis – Divulgations
[bookmark: _Toc182314868][bookmark: _Toc182316874][bookmark: _Toc182317004][bookmark: _Hlk181272740]Enjeu
Pour les contrats qui peuvent être prorogés par le fournisseur par voie d’avis, les consommateurs doivent trouver dans cet avis des renseignements précis leur permettant de comprendre la prorogation du contrat et leurs droits s’ils souhaitent y mettre fin.
[bookmark: _Toc182314869][bookmark: _Toc182316875][bookmark: _Toc182317005]Proposition
Le Ministère recommande que chaque avis contienne des renseignements clés qui aideront le consommateur à comprendre ses droits. Cela comprend :
· La date à laquelle la prorogation prendrait effet;
· Une déclaration claire indiquant le droit du consommateur de refuser la prorogation et de voir le contrat expirer, ainsi que le droit permanent de résilier le contrat à tout moment après une prorogation;
· Un moyen pour le consommateur de répondre à l’avis;
· Une explication selon laquelle son silence laisse présumer de son consentement à la prorogation du contrat;
· Un renvoi au contrat initial indiquant que le fournisseur peut proroger le contrat à durée fixe pour une durée indéterminée.

	Questions de la consultation : Prorogation par voie d’avis – Divulgations
10. Les renseignements inclus dans l’avis de prorogation d’un contrat de consommation pour une durée indéterminée sont‑ils suffisants pour que le consommateur décide d’accepter ou de refuser la prorogation? Le consommateur a‑t‑il besoin de renseignements supplémentaires pour pouvoir prendre cette décision?
11. Les fournisseurs sont‑ils préoccupés par l’inclusion de ces renseignements dans leurs avis aux consommateurs concernant la prorogation indéfinie du contrat?



[bookmark: _Toc183698856][bookmark: _Toc184885848]F. Modifications et prorogations simultanées
[bookmark: _Toc182314870][bookmark: _Toc182316876][bookmark: _Toc182317006]Enjeu
Les fournisseurs peuvent souhaiter à la fois modifier et proroger un contrat. Ce n’est que dans des circonstances précises qu’un fournisseur pourra modifier et proroger un contrat par voie d’avis.
[bookmark: _Toc182314871][bookmark: _Toc182316877][bookmark: _Toc182317007]Proposition
Le Ministère propose que si un fournisseur souhaite modifier et proroger un contrat par voie d’avis, il soit obligé de remplir les conditions suivantes :
· La date d’entrée en vigueur de la modification et de la prorogation doit être la même;
· Le contrat initial doit préciser ce qui peut être modifié par voie d’avis en même temps qu’il est prorogé.
Le fournisseur doit inclure dans l’avis des renseignements supplémentaires voulant que le contrat soit modifié et prorogé simultanément. Cela inclut la divulgation de toutes les modifications apportées au contrat, la possibilité pour le consommateur de répondre à l’avis du fournisseur et une explication claire de ce qui se passera si le consommateur ne répond pas à l’avis de modification et de prorogation. Le consommateur conserve le droit de résilier un contrat moyennant un préavis de 30 jours maximum au fournisseur.
Fondamentalement, il est recommandé que l’avis du fournisseur concernant la modification et la prorogation d’un contrat présente clairement tous les détails pertinents concernant à la fois les modifications proposées et la prorogation proposée.
Questions de la consultation : Modifications et prorogations simultanées
12. La proposition du Ministère d’autoriser les modifications et les prorogations simultanées par voie d’avis pour les contrats à durée indéterminée, pour autant que le consommateur conserve le droit de résilier le contrat, vous préoccupe‑t‑elle?

[bookmark: _Toc182314872]


G. [bookmark: _Toc183698857][bookmark: _Toc184885849] Règles générales supplémentaires
[bookmark: _Toc182314873][bookmark: _Toc182316878][bookmark: _Toc182317008]Enjeu
Le Ministère reconnaît que certaines règles devront être appliquées à l’ensemble des modifications et des prorogations de contrats relevant de la partie III. Bien que de nombreuses règles puissent être structurées et divisées en deux catégories, soit (1) les modifications par consentement exprès et (2) les modifications par avis du fournisseur, le Ministère propose certaines règles générales qui renforceront les droits du consommateur et amélioreront la transparence.
[bookmark: _Toc182314874][bookmark: _Toc182316879][bookmark: _Toc182317009]Propositions 
i) Pas d’application rétroactive sur les contrats
Reprenant les dispositions de la LPC actuelle, le Ministère propose que les modifications et les prorogations n’aient pas pour effet de porter atteinte aux droits et obligations obtenus par les consommateurs et les fournisseurs en vertu du contrat avant l’entrée en vigueur desdites modifications ou prorogations. Les consommateurs et les fournisseurs sont liés par les conditions contractuelles énoncées dans le contrat initial jusqu’à ce que la date de modification ou de prorogation entre en vigueur. La seule exception à cette règle concerne les modifications nécessaires pour se conformer à la loi.
ii) Réponse des consommateurs à la modification ou à la prorogation
Certains fournisseurs peuvent élever des obstacles déraisonnables pour empêcher un consommateur de les contacter lorsqu’ils proposent la modification ou la prorogation d’un contrat de consommation ou envoient un avis à cet effet. Il peut s’agir d’une chaîne téléphonique qui oblige le consommateur à parler à plusieurs représentants du fournisseur et qui prolonge les tentatives du consommateur d’exercer ses droits. Cela peut également se produire par le biais de sites Web ou d’applications qui obligent le consommateur à consulter de nombreuses pages afin d’exprimer sa décision.

Le Ministère propose que tout moyen fourni pour contacter le fournisseur, y compris pour donner son consentement exprès à la modification ou à la prorogation d’un contrat de consommation ou pour répondre à un avis, soit facile à utiliser pour le consommateur, et n’entraîne pour lui aucun coût. Cette disposition reprend l’intention de la LPC actuelle et répond aux préoccupations des consommateurs concernant l’exercice de leur droit d’accepter, de refuser ou de résilier un contrat de consommation. Veuillez consulter le chapitre 9 – Définir les futurs règlements – pour fournir des commentaires supplémentaires sur les obstacles à la résiliation et sur la manière dont le Ministère pourrait remédier à ces pratiques des fournisseurs.
iii) Droit de résiliation lorsque le contrat n’est pas conforme ou n’est pas exécuté conformément à la nouvelle LPC
Le consommateur doit recevoir une copie de son contrat, y compris s’il est modifié ou prorogé. Il disposera ainsi d’une copie complète et actualisée de son contrat afin d’en comprendre les conditions et les mises à jour. En outre, le consommateur pourra se reporter à ces conditions en cas de litige.
Le Ministère propose que, lorsqu’un contrat est modifié ou prorogé, la copie complète du contrat modifié ou prorogé soit fournie au consommateur. Le Ministère propose qu’un fournisseur remette au consommateur un contrat mis à jour conforme au plus tard 15 jours après l’entrée en vigueur de la modification ou de la prorogation.
Le consommateur disposera d’un recours en annulation si un fournisseur ne lui remet pas une copie conforme du contrat dans le délai requis. Le fait d’offrir ce recours pour les contrats modifiés ou prorogés encouragera les fournisseurs à fournir rapidement une copie conforme du contrat aux consommateurs, avec toutes les modifications apportées.

	Questions de la consultation : Application à toutes les modifications et prorogations en vertu de la partie III

13. Les renseignements inclus dans l’avis de modification ou de prorogation d’un contrat de consommation pour une durée indéterminée permettent‑ils aux consommateurs de choisir d’accepter ou de refuser la modification ou la prorogation? Les consommateurs ont‑ils besoin de renseignements supplémentaires pour prendre une décision éclairée?






[bookmark: _Toc182314875][bookmark: _Toc182316880][bookmark: _Toc182317010][bookmark: _Toc183698858][bookmark: _Toc184885850]Chapitre 4. Règles relatives aux baux de location‑achat à prix coûtant majoré
Pour mieux protéger les consommateurs, la nouvelle LPC établit une nouvelle catégorie de contrats appelés « baux de location‑achat à prix coûtant majoré » qui seraient réglementés en vertu de la partie III de la nouvelle loi. Les règles supplémentaires établies dans la nouvelle LPC sont notamment les suivantes :
· Un délai de réflexion de 10 jours pour les baux de location‑achat à prix coûtant majoré, conforme au délai de réflexion prévu par la LPC actuelle pour les conventions directes (ventes de porte‑à‑porte et à domicile);
· Une option de rachat dégressif obligatoire avec des limites sur le coût du rachat.
Cette nouvelle catégorie devrait généralement couvrir la plupart des baux à long terme d’appareils de confort domestique tels que les chauffe‑eau, les chaudières et les climatiseurs (voir chapitre 4, section D. pour plus de renseignements sur les exemptions potentielles pour les baux de location‑achat à prix coûtant majoré). Voir la définition des « contrats de location‑achat à prix coûtant majoré » dans le glossaire.
[bookmark: _Toc183698859][bookmark: _Toc184885851]Divulgations requises – Exigences supplémentaires pour les baux de location‑achat à prix coûtant majoré
Enjeu
La partie IV de la nouvelle LPC établit des règles pour la plupart des baux à long terme. Bien que les baux de location‑achat à prix coûtant majoré soient régis par la partie III de la nouvelle LPC, ils seront tenus d’inclure certains renseignements similaires à ceux exigés pour les baux de la partie IV, avec quelques changements. Certaines exigences de la partie IV peuvent ne pas convenir aux baux à long terme comportant d’importantes composantes de services ou une variabilité des prix. 
Outre les autres exigences contractuelles applicables (p. ex. divulgations de base et exigences pour les contrats directs ou les marchandises et services soumis à des restrictions, le cas échéant), les fournisseurs qui concluent des baux de location‑achat à prix coûtant majoré devront y inclure les renseignements ci‑après. (Remarque : Les renseignements suivants doivent être examinés conjointement avec les renseignements présentés au chapitre 2 ou avec l’ébauche de libellé correspondant fourni à l’annexe C.)


Tableau 10. Liste des exigences contractuelles supplémentaires pour les baux de location‑achat à prix coûtant majoré
	Renseignements figurant dans les contrats (simplifiés)
	Obligation de divulgation préalable?

	Une déclaration indiquant que le contrat est un bail
	Non

	La valeur au détail estimative des marchandises louées (telle que définie dans la nouvelle LPC)
	Non

	Si la durée du bail est indéterminée, une estimation raisonnable de la durée de vie utile des marchandises louées
	Non

	Si le bail est à durée indéterminée, le montant total dû par le consommateur en vertu du contrat, en supposant que la durée du contrat soit égale à l’estimation raisonnable de la durée de vie utile des marchandises louées
	Non

	Toutes les circonstances dans lesquelles le fournisseur peut résilier le bail avant la fin de la durée de celui‑ci
	Non

	Toutes les circonstances dans lesquelles le consommateur peut résilier le bail avant la fin de la durée du bail, sauf pour exercer une option de rachat conformément à la nouvelle LPC
	Non

	Détails du calendrier de rachat requis conformément à la nouvelle LPC
	Non


Propositions
1. [bookmark: _Toc183698860][bookmark: _Toc184885852]Divulgations normalisées sur les baux de location‑achat à prix coûtant majoré
Le Ministère propose que certains des renseignements exigés pour les baux de location‑achat à prix coûtant majoré soient fournis aux consommateurs sous la forme d’une divulgation normalisée de sorte qu’ils puissent comprendre les éléments essentiels du contrat, y compris le coût total et les frais de rachat.
Le Ministère propose que les renseignements suivants soient inclus dans un encadré informatif figurant sur la première page d’un document d’information normalisé :
Tableau 11. Liste proposée de divulgations normalisées pour les baux de location‑achat à prix coûtant majoré
	Élément d’information obligatoire dans l’encadré informatif

	Une description juste et précise des marchandises et services à fournir au consommateur

	Durée du bail

	Valeur au détail estimative

	Le paiement périodique « normal » et toute remise ou tout rabais offert

	Le montant total dû par le consommateur en vertu du contrat (sur la base de la durée fixe ou de la durée de vie estimée de la marchandise)

	Si le contrat peut faire l’objet d’augmentations de prix, la périodicité des augmentations de prix et la manière dont les augmentations de prix seront déterminées, y compris les taux ou formules applicables utilisés pour calculer les augmentations de prix

	Le coût de rachat maximum autorisé pour mettre fin au contrat


1. [bookmark: _Toc183698861][bookmark: _Toc184885853]Règles de divulgation dans les publicités pour les baux de location‑achat à prix coûtant majoré
Les baux régis par la partie VIII de la LPC actuelle sont soumis à des exigences réglementaires en matière de publicité conformes à celles établies dans l’entente d’harmonisation intervenue entre les provinces et le gouvernement fédéral. Les baux régis par la partie IV de la nouvelle LPC continueraient d’être soumis à ces exigences.
Les baux dans lesquels les paiements périodiques exigés peuvent changer en cours de bail sont actuellement exemptés des règles de la partie VIII relatives aux baux. Le Ministère examine s’il conviendrait de modifier ces règles en matière de publicité pour refléter la nature distinctive des baux de location‑achat à prix coûtant majoré plutôt que de les exempter de leur application. Entre autres exemples, le Ministère propose que les publicités pour les baux dont les paiements périodiques sont susceptibles d’être modifiés ne soient pas tenues d’indiquer le taux de crédit.
[bookmark: _Toc182314878][bookmark: _Toc182316883][bookmark: _Toc182317013][bookmark: _Toc183698862][bookmark: _Toc184885854]Diverses règles relatives aux baux de location‑achat à prix coûtant majoré
Enjeu
Outre l’amélioration des exigences en matière de divulgation, la nouvelle LPC établit des mesures précises visant à offrir aux consommateurs plus de souplesse et de clarté, à garantir un traitement équitable lors de la conclusion de baux de location‑achat à prix coûtant majoré et à exiger que les règlements tiennent compte de ce qui suit :
· Ce qui constitue la « somme totale payable » dans la définition d’un « bail de location‑achat à prix coûtant majoré »;
· Les exemptions visant à garantir que les règles ne s’appliquent pas par inadvertance à des marchandises et services qui ne font pas l’objet d’un grand nombre de plaintes de la part des consommateurs (p. ex. les crédits‑baux automobiles);
· Le prix de rachat maximum des marchandises louées à tout moment pendant la durée du bail et les paramètres du barème des prix de rachat exigé;
· La réglementation prévoit également la possibilité de prescrire une méthode de calcul du rachat qui doit être ramenée à zéro pendant la durée du bail;
· Les recours des consommateurs qui devraient s’appliquer lorsque les contrats ne sont pas conformes aux exigences réglementaires (p. ex. le barème des prix de rachat maximum autorisés).

[bookmark: _Toc182314880][bookmark: _Toc182316885][bookmark: _Toc182317015]Propositions
1. [bookmark: _Toc183698863][bookmark: _Toc184885855]Définition de la somme totale payable par le consommateur
Pour déterminer si les règles relatives aux baux de location‑achat à prix coûtant majoré s’appliquent, le Ministère propose d’indiquer explicitement dans les règlements que la somme totale payable comprend tous les montants potentiels qu’un preneur est tenu de payer avant ou pendant la durée du bail, ainsi que tous les frais de résiliation du bail. Cela comprendrait les frais de résiliation ainsi que les « frais de rupture de contrat autorisés », qui sont actuellement définis dans la nouvelle LPC comme « les frais de recouvrement à l’égard des coûts raisonnables engagés par un fournisseur pour mettre fin à la fourniture de marchandises ou de services prévus par le contrat de consommation » (p. ex. les frais administratifs de clôture de compte).
Dans le cas d’un bail à durée indéterminée ou d’un bail à durée fixe qui est prolongé ou renouvelé automatiquement jusqu’à ce que l’une des parties fasse des démarches précises pour le résilier, la durée du bail est réputée être une durée constituant une estimation raisonnable de la durée de vie utile des marchandises louées.
1. [bookmark: _Toc183698864][bookmark: _Toc184885856]Exemptions
Le Ministère propose les exemptions complètes ou limitées suivantes aux dispositions relatives aux baux de location‑achat à prix coûtant majoré :
Exemptions totales des dispositions relatives aux baux de location‑achat à prix coûtant majoré
i) Crédits‑baux automobiles
La Loi a appliqué des exigences générales harmonisées en matière de crédit‑bail en vertu de la partie VIII de l’actuelle LPC.
Le Ministère estime que les crédits‑baux automobiles n’atteignent généralement pas le seuil requis pour être définis comme étant des baux de location‑achat à prix coûtant majoré et ne posent pas les enjeux en matière de consommation que les dispositions relatives à ces baux sont censées résoudre.
Les crédits‑baux automobiles seraient toujours tenus de respecter les exigences générales harmonisées relatives aux crédits‑baux en vertu de la partie IV de la nouvelle LPC.
ii) Baux d’une durée de moins de quatre mois
Ces baux sont censés être à court terme et ne comprennent généralement pas de frais de résiliation. La Loi a créé des règles précises pour les baux à court terme, reconnaissant que les baux à long terme ont un impact plus important sur les consommateurs.
Les baux d’une durée inférieure à quatre mois devront toujours satisfaire à toutes les exigences applicables en vertu de la partie III de la nouvelle LPC. Cela comprend la divulgation de renseignements précis pour la plupart des contrats de consommation, les baux à court terme et, le cas échéant, la divulgation de renseignements pour les contrats directs et les contrats pour les marchandises et les services soumis à des restrictions.
Exemption partielle des exigences applicables aux baux de location‑achat à prix coûtant majoré
iii) Les baux de location‑achat à prix coûtant majoré contenant des dispositions voulant qu’en cas de résiliation anticipée, le preneur ne soit pas tenu de payer des frais autres que les « frais de rupture de contrat autorisés » (c.‑à‑d. les frais de recouvrement des coûts tels que les frais d’enlèvement des marchandises).
La nouvelle LPC prévoit déjà, pour ces baux, une exemption de l’obligation d’établir un barème des prix de rachat. Le Ministère propose que ces baux soient exemptés du délai de réflexion de 10 jours. Le Ministère propose également d’exempter les baux de location‑achat à prix coûtant majoré qui n’incluent pas de frais de résiliation, à l’exception des frais de rupture de contrat autorisés, des renseignements précis visant à s’assurer que les consommateurs sont conscients des engagements financiers à long terme qu’ils pourraient potentiellement contracter (p. ex. les exigences en matière de rachat).




1. [bookmark: _Toc183698865][bookmark: _Toc184885857]Exigences relatives aux prix de rachat
Prix de rachat maximum autorisés
Le Ministère propose que les prix de rachat maximum autorisés au début du contrat (qui diminueront jusqu’à 0 $ pendant la durée du contrat) soient la somme des éléments suivants :
· La valeur au détail estimative des marchandises louées telle que définie dans la nouvelle LPC;
· Six mois de paiements, en utilisant la moyenne des paiements mensuels au cours de la première année du bail.
L’utilisation de la valeur au détail estimative et d’une somme claire de paiements mensuels comme base pour le prix de rachat fournit un point de référence raisonnable pour les consommateurs.
L’autorisation d’inclure un total de six mois de paiements au titre du bail dans le prix de rachat maximal autorisé tient compte de l’investissement initial que les entreprises sont tenues d’effectuer pour garantir un service rapide et adéquat aux consommateurs. Elle reconnaît également qu’en raison de la possibilité d’obtenir des revenus supplémentaires grâce aux paiements mensuels obligatoires, les entreprises soient en mesure de récupérer plus que la valeur au détail du produit lors d’un rachat. Entre autres exemples, si un consommateur résilie son contrat au cours de la troisième année, le fournisseur aura récupéré trois années de frais de location et sera alors autorisé à facturer au consommateur un prix de rachat reflétant la valeur au détail dépréciée du produit et six mois supplémentaires de paiements mensuels.
Méthode et exigences relatives au barème des prix de rachat
Le Ministère propose que le barème des prix de rachat dégressif, qu’il soit linéaire ou variable, doit :
· diminuer par intervalles (de mois en mois ou d’année en année);
· montrer la dépréciation de la valeur de la marchandise proportionnelle à la dépréciation de la marchandise louée au cours du mois ou de l’année en question.
Cette proposition reconnaît que les entreprises devraient avoir la possibilité d’établir un barème des prix de rachat qui reflète la dépréciation de la marchandise louée au fil du temps, étant donné qu’il existe un large éventail de marchandises qui peuvent être visées par les baux de location‑achat à prix coûtant majoré et qui peuvent nécessiter des barèmes de prix de rachat différents.
1. [bookmark: _Toc183698866][bookmark: _Toc184885858]Recours des consommateurs
Non‑respect du rachat obligatoire
Comme la LPC actuelle, la nouvelle LPC prévoit, pour le consommateur, un droit de résiliation pendant une période maximale d’un an après la conclusion d’un contrat direct si ce contrat ne satisfait pas aux exigences contractuelles. Ce droit de résiliation s’appliquerait également si un bail de location‑achat à prix coûtant majoré ne satisfaisait pas aux exigences contractuelles (p. ex., y compris en ce qui concerne le droit de rachat).
Le Ministère recommande un recours supplémentaire pour les baux de location‑achat à prix coûtant majoré afin de garantir aux consommateurs des protections supplémentaires à un stade ultérieur de la durée du contrat si le barème des prix de rachat est omis ou ne répond pas aux exigences (p. ex. les prix de rachat maximum autorisés). Pour remédier à une non‑conformité dans ces circonstances, le Ministère recommande d’imposer un barème de prix de rachat agressif « par défaut », selon lequel le prix de rachat maximal autorisé représenterait la somme de 36 mois de paiements mensuels réguliers au début du contrat. Le barème des prix de rachat « par défaut » devrait être ramené à zéro dollar sur une période de 36 mois, sur une base linéaire.
Le consommateur souhaitant quitter un bail de location‑achat à prix coûtant majoré qui ne serait pas conforme aux exigences après 36 mois ne serait pas tenu de payer des frais de résiliation pour racheter le contrat.
Résiliation à la fin de la durée de vie du produit
Le Ministère recommande également de préciser qu’un consommateur peut résilier un contrat sans payer de frais de rachat (au‑delà des frais de rupture de contrat autorisés) si un article a atteint la fin de sa durée de vie utile (c.‑à‑d. qu’il ne fonctionne plus et ne peut plus être réparé ou qu’il ne serait pas raisonnable de le réparer). Cette modification est proposée en réponse aux préoccupations exprimées par les consommateurs au sujet de scénarios dans lesquels :
· Le fournisseur ne remplit pas sa promesse de service lorsqu’une marchandise louée cesse de fonctionner, mais continue d’en exiger le paiement;
· Le consommateur est tenu de remplacer la marchandise pendant un bail à durée fixe et de conclure un nouveau contrat.

La question de savoir si une marchandise a atteint la fin de sa durée de vie utile est laissée à la discrétion du fournisseur. Les règlements devraient préciser que le recours ne s’applique pas dans les cas où la marchandise louée cesse de bien fonctionner à la suite d’un dommage causé par un comportement intentionnel ou négligent du preneur.
Le Ministère comprend que les fournisseurs incluent généralement des conditions contractuelles indiquant clairement que le contrat prendra fin lorsqu’une marchandise ne pourra être remplacée et que l’installation d’une nouvelle marchandise nécessitera la conclusion d’un nouveau contrat. L’objectif de la proposition est de garantir aux consommateurs le droit de résilier un tel contrat et d’empêcher le paiement de marchandises qui ne sont plus en état de marche.
La proposition vise également à s’assurer que les consommateurs puissent mettre fin à leur bail sans frais et sans paiement de rachat (autres que les frais de rupture de contrat autorisés), plutôt que d’être obligés de remplacer la marchandise en faisant appel au même fournisseur.
	Questions de la consultation : Diverses règles relatives aux baux de location‑achat à prix coûtant majoré
1. En ce qui concerne les baux de location‑achat à prix coûtant majoré, avez‑vous des commentaires ou des suggestions sur les propositions du Ministère concernant les exigences contractuelles, la divulgation normalisée en première page et les règles en matière de publicité?
1. Aux fins d’une divulgation normalisée pour les baux de location‑achat à prix coûtant majoré, recommanderiez‑vous au Ministère d’établir un format normalisé (p. ex. un encadré d’information semblable à celui exigé pour les cartes de crédit émises par les institutions financières sous réglementation fédérale) ou l’obligation d’inclure l’information sur la première page du contrat serait‑elle suffisante?
1. Y a‑t‑il des frais précis décrits ci‑dessus qui ne devraient pas être considérés comme faisant partie de la somme totale payable par un consommateur pour déterminer si le bail est un bail de location‑achat à prix coûtant majoré en vertu de la nouvelle LPC?
1. Y a-t-il d’autres baux (autres que ceux proposés) susceptibles de qui devraient faire l’objet d’exemptions totales ou partielles des règles relatives aux baux de location-achat à prix coûtant majoré?
1. En ce qui concerne les exigences en matière de rachat, six mois de paiements en plus de la valeur au détail estimative de la marchandise sont‑ils suffisants pour couvrir le prix de rachat maximal? Veuillez fournir des précisions sur les éventuelles options que le Ministère pourrait envisager.
1. Le barème des prix de rachat par défaut recommandé en cas de non‑respect des exigences de la nouvelle LPC constitue‑t‑il une solution adéquate pour les consommateurs?
1. Le droit de résiliation recommandé pour les consommateurs en cas de fin de vie d’un produit est‑il conforme aux pratiques du secteur?
1. Convient‑il d’autoriser les fournisseurs à facturer des « frais de rupture de contrat autorisés » lorsque le produit a atteint la fin de sa durée de vie et que le consommateur exerce son droit de résiliation?


[bookmark: _Toc182314882][bookmark: _Toc182316887][bookmark: _Toc182317017][bookmark: _Toc183698867]

[bookmark: _Toc184885859]Chapitre 5. Règles relatives aux contrats de propriété en temps partagé
Un contrat de propriété en temps partagé est un contrat qui donne à un consommateur le droit d’utiliser un bien selon un plan qui en prévoit la jouissance périodique par ses participants à différents moments. Ce type de contrat peut également inclure l’accès à des escomptes ou avantages à l’égard de la fourniture future de services de transport ou d’hébergement ou d’autres marchandises ou services relatifs aux voyages.
Aux fins du présent chapitre, et à l’image de la LPC actuelle, le « fournisseur » fait généralement référence à une société de gestion de propriété en temps partagé.
La LPC actuelle offre aux acheteurs de propriété en temps partagé de l’Ontario diverses protections, y compris les suivantes :
· un délai de réflexion de 10 jours après réception d’une copie écrite de l’accord pour annuler sans motif;
· la possibilité de mettre fin à l’accord dans un délai d’un an s’ils ne reçoivent pas une copie écrite du contrat;
· la possibilité de mettre fin à l’accord dans un délai d’un an si le contrat ne contient pas les renseignements exigés par la Loi;
· diverses obligations de divulgation pour les contrats de propriété en temps partagé.

Ces règles ne s’appliquent que si le consommateur ou le fournisseur se trouve en Ontario au moment de la conclusion du contrat de propriété en temps partagé. Cela signifie que, même si un consommateur vit en dehors de l’Ontario, s’il conclut un contrat de propriété en temps partagé avec un fournisseur de propriété en temps partagé établi en Ontario, les protections susmentionnées de la LPC actuelle s’appliqueront. Toutefois, ces protections ne s’appliqueront pas si un résident de l’Ontario signe un contrat avec un fournisseur de propriété en temps partagé établi en dehors de l’Ontario alors qu’il se trouve également en dehors de l’Ontario – par exemple, si le consommateur se trouve physiquement en Floride lorsqu’il conclut le contrat. Par conséquent, les protections prévues par la LPC actuelle ne s’appliquent pas automatiquement à tous les résidents de l’Ontario.
La nouvelle LPC a introduit les règles suivantes, et le pouvoir réglementaire d’établir des règles, en ce qui concerne les contrats de propriété en temps partagé :
· Offrir aux consommateurs qui sont parties à un contrat de propriété à temps partagé une option de résiliation après 25 ans, qui s’applique à la fois aux contrats de propriété en temps partagé existants et aux nouveaux contrats de propriété en temps partagé.
· Établir des règles applicables en cas de décès d’un consommateur qui est partie à un contrat de propriété en temps partagé, notamment en prévoyant un droit de résiliation du contrat, et répondre aux préoccupations concernant les responsabilités liées aux contrats de propriété en temps partagé qui sont transmises à la succession ou aux héritiers d’un propriétaire.
· Limiter les coûts qu’un consommateur ou d’autres personnes désignées peuvent avoir à engager pour exercer ces droits de résiliation de la manière prévue par la nouvelle LPC.
· Élaborer des exigences améliorées en matière de divulgation pour les contrats de propriété en temps partagé afin de s’assurer que les consommateurs soient mieux informés de ce que ces contrats impliquent à long terme.

Le Ministère sollicite des commentaires sur les propositions de réglementation définies ci‑après concernant les contrats de propriété en temps partagé.
1. [bookmark: _Toc177564786][bookmark: _Toc182314883][bookmark: _Toc183698868][bookmark: _Toc184885860]Droit de résiliation d’un contrat de propriété en temps partagé
[bookmark: _Toc182314884][bookmark: _Toc182316888][bookmark: _Toc182317018]Enjeu
Ces dernières années, le secteur de la propriété en temps partagé a apporté quelques améliorations sur le plan de la divulgation et des possibilités de résiliation offertes aux consommateurs. Certains consommateurs qui sont parties à un contrat de propriété en temps partagé ont néanmoins dû se battre pour résilier leur contrat, ce qui a rendu nécessaire l’établissement d’un droit de résiliation obligatoire qui s’appliquerait à la fois aux contrats de propriété en temps partagé existants et aux nouveaux contrats de propriété en temps partagé.
L’option de résiliation d’un contrat de propriété en temps partagé créée par la nouvelle LPC est unique et sera l’une des premières initiatives de ce genre en Amérique du Nord.
Une fois en vigueur, la nouvelle LPC donnera aux consommateurs un droit de résiliation à partir du 25e anniversaire de la conclusion d’un contrat ou en cas de décès du consommateur, qu’importe le nombre d’années écoulées en vertu du contrat.
La réglementation précisera les conditions à remplir pour qu’un contrat de propriété en temps partagé puisse être résilié dans ces circonstances. La nouvelle réglementation n’empêchera pas les consommateurs de se prévaloir des droits de résiliation plus favorables prévus dans leur contrat de propriété en temps partagé existants. Elle servira toutefois de filet de sécurité pour les consommateurs qui se retrouvent avec des options de résiliation limitées ou inexistantes.
Propositions
Le Ministère propose les règles générales suivantes :
· La réglementation stipulera que la résiliation est complète lorsque les conditions suivantes sont remplies :
· le consommateur a avisé le fournisseur par écrit de son intention de résilier le contrat;
· les paiements en cours et les dettes sont réglés;
· le fournisseur facture les frais de résiliation calculés selon les modalités prévues dans la réglementation;
· le cas échéant, le consommateur a retransféré au fournisseur le droit de propriété associé au contrat de propriété en temps partagé;
· lorsque le consommateur possède, en vertu du contrat de propriété en temps partagé, des points qui peuvent être échangés contre des marchandises ou des services, y compris le droit d’utiliser un bien, le consommateur transférera les points au fournisseur, si les points ne peuvent pas être abolis par le fournisseur.
· Afin d’établir une résiliation sans réserve et sans contrainte du contrat de propriété en temps partagé, tout consommateur de temps partagé qui résilie son contrat renoncera à son droit à tout avantage accumulé dans le cadre du contrat de propriété en temps partagé, tel que des points supplémentaires ou l’accès à d’autres éléments du centre de villégiature.
· Le fournisseur serait tenu de coopérer en temps opportun, sans retard inutile.

	Questions de la consultation : Règles générales
1. Avez‑vous des commentaires ou des préoccupations concernant les exigences proposées par le Ministère pour l’exercice des droits de résiliation d’un contrat de propriété en temps partagé? Dans l’affirmative, veuillez donner des précisions.
1. La réglementation devrait‑elle exiger du fournisseur qu’il procède à la résiliation du contrat dans un certain nombre de jours? Dans l’affirmative, quel serait un délai raisonnable (p. ex. 30, 60 ou 90 jours)?

1. En quoi les exigences susmentionnées en matière d’avis devraient‑elles différer selon qu’il s’agit d’un contrat de propriété en temps partagé avec système de points, d’un contrat de propriété en temps partagé assortie d’un acte notarié ou d’un autre type de contrats de propriété en temps partagé? Veuillez expliquer pourquoi.
1. Y a‑t‑il des scénarios non envisagés dans la proposition présente que le Ministère devrait prendre en considération?
1. En cas de résiliation d’un contrat de propriété en temps partagé avec système de points, le fournisseur est‑il en mesure d’abolir les points détenus par le consommateur? Pensez‑vous qu’il soit nécessaire que la réglementation précise que, pour qu’un tel contrat soit résilié, le consommateur doit transférer les points au fournisseur, si ces points ne peuvent pas être abolis par le fournisseur?



Le Ministère propose les règles suivantes concernant les obligations des fournisseurs :
· Dans les 15 jours suivant la réception de l’avis d’intention de résilier du consommateur, le fournisseur serait tenu de fournir au consommateur les éléments suivants :
· Le montant total dû sur le compte qui devrait être réglé avant que la résiliation puisse être effectuée, le cas échéant;
· Le calcul des frais de résiliation selon les modalités prévues par la réglementation;
· Des renseignements généraux sur les étapes supplémentaires liées à la procédure de résiliation du contrat de propriété en temps partagé, y compris la nécessité d’un transfert d’acte ou d’un transfert de points.

	Questions de la consultation : Obligations du fournisseur
1. Y a‑t‑il d’autres renseignements clés que le fournisseur devrait être tenu de fournir au consommateur après réception d’un avis d’intention de résilier le contrat de propriété en temps partagé?
1. Comment la procédure décrite ci‑dessus concernant les obligations du fournisseur pourrait‑elle différer selon qu’il s’agit d’un contrat de propriété en temps partagé avec système de points, d’un contrat de propriété en temps partagé assortie d’un acte notarié ou d’un autre type de contrats de propriété en temps partagé?
1. Un délai de 15 jours est‑il suffisant pour permettre à un fournisseur de fournir les renseignements susmentionnés? Dans la négative, quel délai conviendrait?
1. Si vous êtes un consommateur/fournisseur de propriété en temps partagé, avez‑vous des commentaires ou des préoccupations concernant les exigences voulant que le fournisseur du contrat de propriété en temps partagé présente les renseignements proposés après réception d’un avis d’intention de résiliation du consommateur? Dans l’affirmative, veuillez donner des précisions.



Le Ministère propose les règles ci‑après concernant le transfert de propriété et les frais y afférents, le cas échéant.
La réglementation stipulerait ce qui suit :
· Pour qu’il y ait exercice de l’option de résiliation, le fournisseur ou toute entité qui lui succéderait doit accepter le transfert de l’acte notarié;
· Le fournisseur n’est pas tenu de payer une contrepartie (c.‑à‑d. que la valeur de la contrepartie serait « nulle ») dans le cadre du transfert d’un droit de propriété enregistré du consommateur au fournisseur;
· Chaque partie à la transaction doit assumer les coûts qui lui incombent eu égard au transfert de la propriété résultant de l’exercice de l’option de résiliation (p. ex. les coûts tels que les honoraires d’un avocat pour l’exécution du transfert ou les frais de registre foncier).

	Questions de la consultation : Transfert de propriété et coûts y afférents
1. Avez‑vous des commentaires ou des préoccupations concernant les règles proposées par le Ministère en matière de transfert de propriété et de coûts y afférents? Dans l’affirmative, veuillez donner des précisions.



Le Ministère propose les règles suivantes concernant les contestations ou la non‑conformité des fournisseurs :
· Lorsque le fournisseur n’est plus, la personne ou l’entité devant déterminer comment les frais liés au contrat de propriété en temps partagé sont utilisés serait tenue d’accepter l’avis de résiliation et d’y répondre, de coopérer au transfert de la participation à la propriété en temps partagé assortie d’un acte notarié, le cas échéant, ou de procéder à la résiliation du contrat.
· Le refus d’un fournisseur de se conformer à une exigence réglementaire constituerait une infraction punissable (les amendes maximales prévues par la législation s’élèvent à 100 000 $ pour une personne physique et à 500 000 $ pour une personne morale; un tribunal a également le pouvoir d’ordonner une restitution).
· Afin d’améliorer les possibilités d’application de la loi en ce qui concerne les infractions des fournisseurs, une pénalité administrative pécuniaire peut être prévue (sous réserve de l’élaboration de futurs règlements – qui feront l’objet d’une consultation distincte à une date ultérieure).

	Questions de la consultation : Contestations ou non‑conformité des fournisseurs
1. Avez‑vous des commentaires ou des préoccupations concernant les règles proposées par le Ministère concernant les contestations ou la non‑conformité des fournisseurs? Dans l’affirmative, veuillez donner des précisions.
1. La proposition tient‑elle bien compte des destinataires d’un acte de propriété en temps partagé lorsque le fournisseur n’est plus et que le centre de villégiature est géré par une autre entité (p. ex. lorsqu’une société de gestion a vendu toutes les unités de propriété en temps partagé disponibles dans un centre de villégiature et a transmis la gestion de ces unités à une association composée de consommateurs qui sont parties au contrat de propriété)? Dans la négative, veuillez décrire comment la proposition pourrait mieux répondre à ce scénario.


Le Ministère propose les règles ci‑après en matière de successions et d’héritages.
· Le droit de résilier un contrat de propriété en temps partagé en cas de décès ne s’appliquerait qu’aux décès de consommateurs survenant après la date d’entrée en vigueur de la nouvelle LPC. Ainsi, les personnes qui héritent d’un contrat de propriété en temps partagé et acceptent un tel contrat avant l’entrée en vigueur de la nouvelle LPC devront attendre le 25e anniversaire de la conclusion du contrat pour exercer leur droit de résiliation prévu par la nouvelle LPC.
· Afin de se réserver une marge de manœuvre dans la résiliation d’un contrat de propriété en temps partagé après le décès du propriétaire/consommateur, le droit de résiliation devrait également être accordé au représentant successoral (tel que l’exécuteur testamentaire) agissant au nom de la succession, en plus des destinataires finaux des actifs dans le cadre du reliquat d’une succession. Cela permettrait de gagner du temps et de réduire les tâches administratives et les coûts pour la succession.
· En cas de décès d’un consommateur qui est partie à un contrat de propriété en temps partagé, les personnes suivantes seraient autorisées à résilier le contrat :
· Tout autre consommateur qui est partie au contrat de propriété en temps partagé au moment du décès du consommateur;
· Un représentant successoral;
· Un cessionnaire.
· Dans le cas où plusieurs consommateurs, autres que le consommateur décédé, sont parties à un contrat de propriété en temps partagé au moment du décès de ce dernier, un consommateur n’est autorisé à résilier le contrat que s’il a obtenu le consentement écrit des autres consommateurs survivants qui sont parties au contrat.
· Dans le cas où il y a plusieurs cessionnaires, un cessionnaire ne peut résilier le contrat que s’il a obtenu le consentement écrit de tous les cessionnaires.
· Un bénéficiaire serait autorisé à renoncer à un droit à titre de bénéficiaire sur un contrat de propriété en temps partagé, sans avoir à renoncer à d’autres droits résiduels auxquels il pourrait prétendre dans le cadre de la succession, en fournissant au représentant successoral du consommateur décédé un avis écrit de renonciation.

	Questions de la consultation : Successions et héritages
1. Avez‑vous des commentaires ou des préoccupations concernant les règles proposées par le Ministère en matière de successions et d’héritages? Dans l’affirmative, veuillez donner des précisions.
1. Au décès du propriétaire initial du contrat de propriété en temps partagé, lorsqu’un droit de propriété en temps partagé est hérité, le nouveau destinataire/bénéficiaire devrait‑il :
13. avoir le droit de conserver un droit de résiliation pour une durée indéterminée, ou
13. être tenu de résilier le contrat dans un certain délai et s’engager par ailleurs à respecter le contrat de propriété en temps partagé?
1. Le fait d’autoriser à la fois un représentant successoral et un cessionnaire à résilier un contrat de propriété en temps partagé inclus dans une succession au décès du propriétaire initial du contrat soulève‑t‑il des préoccupations? Quels sont, le cas échéant, les problèmes que pourrait poser cette proposition? Veuillez expliquer.
1. Au décès de l’un des partenaires d’un contrat de propriété en temps partagé non assortie d’un acte notarié détenu conjointement, le ou les partenaires survivants devraient‑ils être autorisés à résilier le contrat?
1. Au décès de l’un des partenaires d’un contrat de propriété en temps partagé assortie d’un acte notarié détenu conjointement, le ou les partenaires survivants devraient‑ils être autorisés à résilier le contrat?
1. Quels sont les éléments que le Ministère devrait prendre en compte dans l’élaboration de la réglementation relative à la résiliation d’un contrat de propriété en temps partagé en cas de décès d’une personne qui est partie au contrat?
1. La réglementation devrait‑elle limiter le temps nécessaire aux fournisseurs, aux bénéficiaires, aux exécuteurs testamentaires et aux avocats pour résilier un contrat de propriété en temps partagé? Quel serait un délai raisonnable?
1. Le fait d’établir un droit de renonciation pour les contrats de propriété en temps partagé soulève‑t‑il des préoccupations? Veuillez expliquer.
1. Y a‑t‑il des scénarios non envisagés dans la proposition que le Ministère devrait prendre en considération?


1. [bookmark: _Toc182314885][bookmark: _Toc183698869][bookmark: _Toc177564787][bookmark: _Hlk76142240][bookmark: _Toc184885861]Calcul des frais de résiliation d’un contrat de propriété en temps partagé
Enjeu
Les sociétés de gestion de propriété en temps partagé facturent et gèrent des frais récurrents qui couvrent l’entretien de la propriété, les rénovations et les coûts de personnel. Or, ces frais augmentent généralement avec le temps. Certains consommateurs qui sont parties à un contrat de propriété en temps partagé cherchent à résilier leur contrat parce que les frais ont trop augmenté et qu’ils ne peuvent plus les supporter.
Les sociétés de gestion de propriété en temps partagé facturent généralement des frais pour l’exercice d’une option de résiliation, s’il en existe une, et ces frais sont souvent fondés sur des frais récurrents. Les frais récurrents ne sont pas fixes et peuvent augmenter d’une année à l’autre. Certaines sociétés de gestion de propriété à temps partagé peuvent facturer des frais récurrents sur une base semestrielle (propriété en temps partagé avec système de points).
Un consommateur qui n’arrive plus à soutenir les frais récurrents peut avoir de la difficulté à payer des frais de résiliation élevés et risque de rester prisonnier du contrat.
Proposition
Le Ministère propose un calcul des frais de résiliation maximum que le fournisseur d’un contrat de propriété en temps partagé peut facturer à un consommateur qui exerce l’option de résiliation après 25 ans ou au moment de la résiliation du contrat au décès du consommateur, conformément à la nouvelle LPC. Cette mesure vise à garantir la cohérence entre les fournisseurs et à faire en sorte que les frais de résiliation ne soient pas prohibitifs pour les consommateurs.

Le Ministère propose ce qui suit en ce qui concerne le calcul des frais de résiliation :
· Le calcul des frais de résiliation serait le même pour tous les types de contrats de propriété en temps partagé;
· Un plafond similaire s’appliquerait aux droits de résiliation après 25 ans et aux droits de résiliation en cas de décès;
· Un fournisseur pourrait facturer deux années de frais pour résilier le contrat de propriété en temps partagé d’un consommateur.
· Concernant les frais de résiliation après 25 ans : Le montant maximum des frais de résiliation qu’un fournisseur pourrait facturer à un consommateur serait calculé sur la base de la moyenne des frais des cinq dernières années, selon la formule suivante :

				(T ÷ 5) x 2

où « T » représente le montant total des frais que le consommateur a dû payer en vertu du contrat au cours des cinq années précédant le jour où il donne un avis de résiliation ou à tout autre moment prescrit.
· Concernant les frais de résiliation en cas de décès du consommateur initial : Les frais qu’un fournisseur peut exiger d’une personne admissible pour la résiliation d’un contrat de propriété en temps partagé seraient calculés selon la formule suivante :

(T ÷ Y) x 2

où « T » représente le montant total des frais que le consommateur décédé a dû payer en vertu du contrat au cours des cinq années précédant le jour de son décès, et

où « Y » est le montant le moins élevé des deux montants suivants :
1. cinq années;
1. le temps écoulé (en années) entre le jour où le consommateur décédé a conclu le contrat et le jour de son décès, exprimé sous la forme d’un nombre décimal arrondi à une décimale.

	Questions de la consultation : Calcul des frais de résiliation d’un contrat de propriété en temps partagé
1. Avez‑vous des commentaires ou des préoccupations concernant la proposition du Ministère relative aux frais de résiliation des contrats de propriété en temps partagé? Dans l’affirmative, veuillez donner des précisions.
1. Avez‑vous des commentaires ou des préoccupations concernant la proposition du Ministère relative au calcul des frais de résiliation des contrats de propriété en temps partagé? Dans l’affirmative, veuillez donner des précisions.
1. Y a‑t‑il des scénarios non envisagés dans la proposition que le Ministère devrait prendre en considération?


[bookmark: _Toc177564788]Le Ministère propose ce qui suit en ce qui concerne les recours des consommateurs lorsque les sociétés de gestion de propriété en temps partagé ne respectent pas les règles relatives au droit de résiliation :
· Le consommateur n’aura pas à payer des frais de résiliation d’un contrat de propriété en temps partagé conclu à compter de l’entrée en vigueur de la nouvelle LPC dans les cas suivants :
· si le contrat ne contient pas l’information requise sur le montant des frais de résiliation calculé de la manière prévue dans la nouvelle LPC;
· si le montant des frais de résiliation prévus dépasse le montant fixé dans la réglementation.
· Lorsqu’un fournisseur a facturé des frais de résiliation qui dépassent les frais de résiliation calculés selon les modalités prévues par la nouvelle LPC, le consommateur qui a effectué le paiement peut demander le remboursement de la différence entre les deux montants.
· Les frais exigés seraient considérés comme illégaux en vertu de la nouvelle LPC et le consommateur pourrait avoir droit à trois fois le montant payé en sus de la somme prescrite, bien qu’il doive passer par un tribunal et obtenir gain de cause afin d’obtenir ce montant.

	Questions de la consultation : Recours des consommateurs en cas de non‑respect des droits de résiliation
1. Avez‑vous des commentaires ou des préoccupations concernant la proposition du Ministère relative aux recours des consommateurs? Dans l’affirmative, veuillez donner des précisions.


1. [bookmark: _Toc182314886][bookmark: _Toc183698870][bookmark: _Toc184885862]Nouveaux renseignements à inclure dans les contrats de propriété en temps partagé
Enjeu
Les renseignements relatifs aux contrats de propriété en temps partagé devant être divulgués en vertu de la LPC actuelle pourraient ne pas être suffisants pour informer les acheteurs potentiels de l’ensemble des obligations et des responsabilités pouvant être liées à ce type de contrats.
Certains consommateurs qui sont parties à un contrat de propriété à temps partagé croient ou sont amenés à croire que la propriété à temps partagé est un investissement qui augmente de valeur et qui permet de constituer un capital. Or, certaines autorités législatives interdisent aux sociétés de gestion de propriété en temps partagé de présenter ce produit comme un investissement. L’Arizona, par exemple, exige que les renseignements fournis soient accompagnés d’un avertissement précisant que la propriété en temps partagé n’est pas un investissement. Cet État exige également la divulgation d’une estimation des frais et des droits dus au cours de la première année de propriété.
Les contrats de propriété en temps partagé avec système de points sont de plus en plus populaires et les règles de divulgation relatives aux contrats de propriété en temps partagé devraient mieux en tenir compte.
En vertu de la LPC actuelle, les renseignements minimaux qui doivent figurer dans les contrats de propriété en temps partagé sont décrits dans le règlement (les « exigences »). En outre, une déclaration obligatoire doit être communiquée mot pour mot aux consommateurs.
Propositions
Le Ministère propose d’inclure les renseignements supplémentaires ci‑après dans les règlements.
Renseignements à inclure dans la déclaration obligatoire :
1. Une référence au droit de résiliation à partir du 25e anniversaire de la conclusion du contrat;
1. Une déclaration indiquant que certaines personnes, telles que la partie survivante du contrat, un représentant successoral et les héritiers, peuvent résilier le contrat de propriété en temps partagé au décès du consommateur;
1. Une déclaration indiquant que la propriété en temps partagé :
0. pourrait être difficile à revendre;
0. n’est pas un investissement;
0. comprend des frais qui augmenteront généralement au fil du temps et qui pourraient être supérieurs aux augmentations du coût de la vie ou de l’inflation;
1. Une déclaration qui encourage le consommateur à demander des conseils indépendants à un professionnel du droit ou de l’immobilier, ou aux deux, avant de signer le contrat.

Éléments à inclure dans les exigences pour les contrats de propriété en temps partagé :
1. Exiger la divulgation du droit de résiliation à partir du 25e anniversaire de la conclusion du contrat.
1. Exiger la divulgation du droit de résiliation au décès du consommateur, que certaines personnes, telles que la partie survivante du contrat, les héritiers ou un représentant successoral, peuvent exercer.
1. Inclure un barème des coûts estimatifs de la première année jusqu’à la dixième année du contrat. Les coûts prévisionnels devraient être calculés par le fournisseur à l’aide des données existantes sur les coûts des cinq dernières années. Cette estimation des coûts pour les dix premières années devrait inclure ce qui suit :
0. une estimation des sommes payables prévues pour le consommateur dans le cadre d’un accord connexe, le cas échéant (p. ex. y compris les remboursements de prêts);
0. les frais récurrents;
0. tout autre coût dont le fournisseur devrait raisonnablement avoir connaissance.
1. Exiger une description détaillée des points, le cas échéant, prévus dans le contrat qui peuvent être échangés contre l’utilisation d’un bien immobilier ou d’autres marchandises et services, y compris le nombre de points.

	Questions de la consultation : Nouveaux renseignements à inclure dans les contrats de propriété en temps partagé
1. Avez‑vous des commentaires ou des préoccupations concernant les propositions du Ministère en matière de renseignements supplémentaires à divulguer? Dans l’affirmative, veuillez donner des précisions.
1. Y a‑t‑il d’autres exigences utiles en matière de divulgation de renseignements qui ne figurent pas dans la proposition et que le Ministère devrait prendre en considération?





[bookmark: _Toc183698871][bookmark: _Toc184885863]Chapitre 6. Application proposée
Le présent chapitre se concentre sur les propositions du Ministère relatives à l’application de la nouvelle LPC. Il comprend des propositions relatives aux domaines prioritaires suivants :
· seuils monétaires;
· exemptions en vertu de la nouvelle LPC;
· règles de transition.
[bookmark: _Toc182314888][bookmark: _Toc182316890][bookmark: _Toc182317020][bookmark: _Toc183698872][bookmark: _Toc184885864]Seuils monétaires
La LPC actuelle utilise des seuils monétaires (c’est-à-dire l’obligation de paiement éventuel total) pour établir si certaines règles s’appliquent à un contrat de consommation donné. Cependant, tous les types de contrats de consommation ne sont pas assortis d’un seuil monétaire.
	Types de contrats dans l’actuelle LPC assortis d’un seuil monétaire

	· Conventions à exécution différée 
· Conventions de services de perfectionnement personnel
· Conventions électroniques
· Conventions directes
· Conventions à distance



Si l’obligation de paiement éventuel total d’un consommateur au titre d’un type de contrat admissible dépasse le seuil monétaire pendant la durée du contrat, certaines règles de la partie IV de la LPC actuelle s’appliquent au contrat de consommation. Voici des exemples importants :
· Exigences du contrat : une entreprise est tenue de fournir un contrat écrit et de veiller à ce qu’il soit conforme à toutes les exigences énoncées dans les règlements.
· Exigences de divulgation préalable à la conclusion de certains types de contrats.
· Exigences de livraison du contrat.
· Délais de réflexion et recours des consommateurs, y compris les droits de résiliation connexes.
· Règles de modification, de renouvellement ou de prolongation des contrats.

Certains types de contrats bénéficient de protections uniques, tandis que d’autres protections sont plus générales et s’appliquent à plusieurs types de contrats en vertu de la partie IV de la LPC actuelle.

Le seuil a généralement été fixé à 50 dollars pour différents types de contrats de consommation afin d’alléger le fardeau réglementaire des entreprises en veillant à ce que diverses exigences en matière de contrat écrit ne s’appliquent pas aux transactions de faible valeur.
Pouvoirs dans la nouvelle LPC – Seuils monétaires
Comme la LPC actuelle, la nouvelle LPC permet au Ministère de fixer des seuils monétaires dans la réglementation. Il s’agit notamment :
· d’appliquer des règles aux contrats de consommation si l’obligation de paiement éventuel total du consommateur au titre du contrat dépasse un montant qui peut être prescrit (en vertu de la partie III);
· de permettre aux consommateurs d’exercer leur droit de résiliation des contrats de consommation en cas de retard de livraison ou d’exécution lorsque leur obligation de paiement éventuel total au titre du contrat dépasse un montant qui peut être prescrit (en vertu de la partie V).
Le Ministère a également l’intention d’être explicite dans les règlements de la nouvelle LPC quant au traitement des taxes dans le cadre de l’application des seuils monétaires de la partie III et de la partie V. La LPC actuelle ne dit rien sur le traitement des taxes liées aux seuils monétaires.
Le Ministère a le pouvoir de fixer des seuils monétaires distincts pour les recours prévus à la partie III et à la partie V en cas de retard de livraison ou d’exécution. Par conséquent, les montants des seuils monétaires pouvant être prescrits dans la partie III et la partie V peuvent être différents.
A. [bookmark: _Toc182314889][bookmark: _Toc182316891][bookmark: _Toc182317021][bookmark: _Toc183698873][bookmark: _Toc184885865]Seuil monétaire lié aux règles relatives aux contrats de consommation (partie III)
Enjeu

Les dispositions de la LPC actuelle ne définissent pas expressément comment les abonnements et les paiements récurrents sont traités lorsqu’il s’agit d’établir si le seuil monétaire est atteint. Compte tenu de l’augmentation des abonnements récurrents et du risque de mauvaise interprétation par les consommateurs et les entreprises, le Ministère propose d’être explicite sur l’application des règles sur le seuil monétaire aux abonnements récurrents.
[bookmark: _Toc182297311][bookmark: _Toc182314890][bookmark: _Toc182316892][bookmark: _Toc182317022]Proposition
En ce qui concerne les règles relatives aux contrats de consommation de la partie III, le Ministère propose :
· de maintenir le seuil monétaire, le cas échéant, à 50 dollars;
· de maintenir de manière générale la politique qui sous-tend la LPC actuelle en ce qui a trait aux types de contrats auxquels le seuil monétaire s’applique, par exemple :
· les contrats pour lesquels la livraison, l’exécution ou le paiement intégral n’est pas effectué lorsque les parties concluent les contrats;
· les contrats de services de perfectionnement personnel;
· les contrats conclus lorsque le consommateur et le fournisseur ne sont pas présents ensemble, y compris les contrats conclus en ligne lorsque le consommateur et le fournisseur ne sont pas présents ensemble;
· les contrats directs;
· d’énoncer clairement que le seuil monétaire est atteint si les paiements récurrents au total peuvent ou doivent dépasser 50 dollars pendant la durée du contrat (contrats à durée indéterminée et contrats à durée déterminée).

	Questions de consultation : Seuil monétaire de la partie III

1. Avez-vous des commentaires ou des préoccupations au sujet des propositions du Ministère relatives au seuil monétaire de la partie III? Dans l’affirmative, veuillez expliquer votre réponse.



B. [bookmark: _Toc182297312][bookmark: _Toc182314891][bookmark: _Toc182316893][bookmark: _Toc182317023][bookmark: _Toc183698874][bookmark: _Toc184885866]Seuil monétaire pour le droit de résilier un contrat en cas de retard de livraison ou d’exécution (partie V)
[bookmark: _Toc182314892][bookmark: _Toc182316894][bookmark: _Toc182317024]Enjeu
En vertu de la LPC actuelle, les consommateurs ont le droit de résilier une convention à exécution différée si le fournisseur ne livre pas un bien ou n’exécute pas un service dans un certain délai. Un tel recours est limité aux conventions à exécution différée qui dépassent 50 dollars. Par conséquent, les consommateurs qui effectuent des transactions de faible valeur ne peuvent exercer ce droit de résiliation.
La nouvelle LPC prévoit un droit de résiliation en cas de retard de livraison ou d’exécution pour les consommateurs. La disposition s’appliquera à tout contrat de consommation pour lequel la livraison, l’exécution ou le paiement intégral n’est pas effectué lorsque les parties concluent le contrat, à l’exception de certaines conventions de crédit et de certains baux.
Un consommateur pourra choisir de résilier un tel contrat si la livraison n’a pas lieu ou si l’exécution de l’obligation du fournisseur ne commence pas dans les 30 jours suivant la date de livraison ou de début précisée dans le contrat, ou une date modifiée convenue par les parties. Si aucune date de livraison ou de début n’est précisée dans le contrat, le consommateur pourra résilier le contrat si la livraison ou l’exécution n’a pas lieu dans les 30 jours suivant la conclusion du contrat. Pour de plus amples renseignements, voir l’article 55 de la nouvelle LPC.
Cela étant, le droit de résiliation ne pourra être exercé que si l’obligation de paiement éventuel total du consommateur au titre du contrat dépasse un seuil monétaire à établir au moyen de la réglementation. Par conséquent, le droit de résiliation pourra continuer à être limité aux consommateurs effectuant des transactions d’une valeur élevée ou pourra être rendu plus accessible comme droit des consommateurs d’application générale.
Proposition
Le Ministère propose que, dans le cadre de la nouvelle LPC, le droit de résiliation en cas de retard de livraison ou d’exécution ne soit plus limité aux transactions d’une valeur élevée (actuellement 50 dollars) et soit accessible à tous les consommateurs effectuant des achats visés par la nouvelle LPC.
Le Ministère propose de fixer à 0,01 dollar le seuil monétaire pour résilier un contrat de consommation en vertu de la partie V (pour lequel la livraison, l’exécution ou le paiement intégral n’est pas effectué lorsque les parties concluent le contrat) en cas de retard de livraison ou d’exécution. Par conséquent, les consommateurs pourront bénéficier de ce droit de résiliation, le cas échéant, pour toute transaction d’une valeur égale ou supérieure à un cent.

	Questions de consultation : Seuil monétaire de la partie V
2. Avez-vous des commentaires ou des préoccupations au sujet de la proposition du Ministère de rendre plus accessible le droit de résiliation en cas de retard de livraison ou d’exécution? Dans l’affirmative, veuillez expliquer votre réponse.




C. [bookmark: _Toc182297313][bookmark: _Toc182314893][bookmark: _Toc182316895][bookmark: _Toc182317025][bookmark: _Toc183698875][bookmark: _Toc184885867]Détails des seuils monétaires relatifs au traitement des taxes
[bookmark: _Toc182314894][bookmark: _Toc182316896][bookmark: _Toc182317026]Enjeu
La LPC actuelle et ses règlements ne spécifient pas explicitement si les montants des seuils monétaires incluent ou excluent les taxes.
Proposition
Le Ministère propose de spécifier explicitement que les seuils monétaires fixés par les règlements de la nouvelle LPC excluent les taxes (c’est-à-dire montants avant taxes). Il s’agit d’une occasion pour le Ministère de rendre l’application des seuils monétaires plus claire pour les entreprises et les consommateurs.

	Questions de consultation : Seuils relatifs au traitement des taxes
3. Avez-vous des commentaires ou des préoccupations au sujet de la proposition du Ministère de préciser que les seuils monétaires de la nouvelle LPC seraient des montants avant taxes? Dans l’affirmative, veuillez expliquer votre réponse.




[bookmark: _Toc182314895][bookmark: _Toc182316897][bookmark: _Toc182317027][bookmark: _Toc183698876][bookmark: _Toc184885868]Exemptions en vertu de la nouvelle LPC
L’actuelle LPC prévoit diverses exemptions réparties dans la Loi et son Règlement général.
Enjeu
Dans le cadre de la nouvelle LPC, toutes les exemptions seront regroupées dans un seul règlement pour que les entreprises puissent trouver et comprendre plus facilement les règles qui s’appliquent à elles. En les définissant dans la réglementation, les exemptions pourront être revues plus rapidement à l’avenir pour s’adapter à l’évolution des tendances du marché. Le présent chapitre décrit les exemptions proposées à la nouvelle LPC.
[bookmark: _Toc182297315][bookmark: _Toc182314896][bookmark: _Toc182316898][bookmark: _Toc182317028]Propositions
A. [bookmark: _Toc183698877][bookmark: _Toc184885869]Exemptions totales
Comme la LPC actuelle, la nouvelle LPC prévoit des exemptions totales dans certains cas lorsqu’un secteur dispose d’un régime de réglementation complet qui lui est propre ou que la réglementation de l’activité comporte d’autres considérations qui dépassent le champ d’application de la LPC. Ces considérations comprennent l’abordabilité et l’accès aux besoins fondamentaux, comme la nourriture, le logement et l’énergie, ou les qualifications des membres de professions réglementées.
D’une manière générale, la plupart des exemptions prévues par la LPC actuelle seront maintenues dans la nouvelle LPC. À la suite de son examen approfondi de la LPC actuelle, le Ministère propose également diverses révisions aux exemptions.
Les exemptions totales proposées figurent à l’annexe E. Par souci de commodité, les tableaux ci-dessous présentent de l’information sur les principales modifications proposées. Il convient de consulter l’annexe pour prendre connaissance de l’ébauche de libellé réglementaire.
Tableau 12. Liste des exemptions totales proposées
	Exemptions totales proposées à la nouvelle LPC

	Maintien de la plupart des exemptions totales existantes.

	Nouvelle exemption pour les services professionnels fournis à l’Institut de cardiologie de l’Université d’Ottawa, allant dans le sens des exemptions similaires accordées aux hôpitaux publics.

	Suppression des exemptions obsolètes qui se rapportent à des lois abrogées, y compris :
· Loi sur les praticiens ne prescrivant pas de médicaments;
· Loi sur les hôpitaux psychiatriques.



B. [bookmark: _Toc183698878][bookmark: _Toc184885870]Exemptions partielles
Les exemptions partielles de la nouvelle LPC, semblables aux exemptions partielles de l’actuelle LPC, prendront principalement la forme d’exemptions à certaines règles relatives aux contrats écrits.
Ces exemptions sont accordées lorsque le secteur ou le type de contrat est déjà réglementé par d’autres lois provinciales ou fédérales afin d’éviter tout conflit ou confusion (par exemple, les ventes de véhicules automobiles sont exemptées de diverses règles relatives aux contrats écrits parce qu’elles sont visées par d’autres exigences contractuelles prévues par la Loi de 2002 sur le commerce des véhicules automobiles).
Des exemptions partielles sont également prévues lorsque les règles relatives aux contrats écrits de la LPC ne sont pas bien adaptées à la transaction et que le sujet ne soulève pas suffisamment de préoccupations pour justifier l’établissement de règles précises distinctes (par exemple, des transactions ponctuelles ou de courte durée comme des commandes de denrées périssables devant être livrées dans les 24 heures).
C. [bookmark: _Toc183698879][bookmark: _Toc184885871]Services sous réglementation fédérale
L’Agence de la consommation en matière financière du Canada favorise, surveille et assure la conformité des banques et d’autres entités financières sous réglementation fédérale aux exigences de protection des consommateurs prévues par la Loi sur les banques fédérale et ses règlements.
Les opérations bancaires sont déjà soumises à des règles détaillées en matière de formation, de divulgation et de modification des contrats en vertu de la Loi sur les banques.
Une exemption des exigences du contrat en vertu de la partie III de la nouvelle LPC réduira ou éliminera les conflits potentiels, le chevauchement ou la confusion entre les exigences fédérales et provinciales. Selon la présente proposition, les banques ne seront pas exemptées de la partie II de la LPC, qui établit des règles de marché équitable. Cela est cohérent avec d’autres secteurs et types de transactions qui bénéficieront d’une exemption partielle de la nouvelle LPC.
Aucune province n’accorde aux banques une exemption totale de sa législation sur la protection des consommateurs, mais certaines prévoient des exemptions plus étendues que celles proposées par l’Ontario. Les exemptions proposées auront un champ d’application similaire à celui des exemptions en vigueur en Alberta et en Saskatchewan. Le Ministère accueillera avec intérêt d’autres conseils ou commentaires sur les exemptions appropriées pour les banques.
En ce qui a trait aux télécommunications, aucune province ne prévoit d’exemption, totale ou partielle, de sa législation sur la protection des consommateurs. Le Ministère reconnaît qu’il pourrait y avoir des chevauchements entre les exigences de la partie III de la nouvelle LPC et les codes réglementaires fédéraux administrés par le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes. Le Ministère invite les fournisseurs de services de télécommunications à lui faire part de leurs commentaires sur les éventuels domaines de chevauchement ou de conflit qu’ils pourraient relever entre les codes réglementaires fédéraux et la nouvelle LPC.
D. [bookmark: _Toc183698880][bookmark: _Toc184885872]Loteries
La LPC actuelle prévoit une exemption partielle pour certaines loteries de bienfaisance ou religieuses. L’exemption s’applique aux transactions sur un billet de loterie ou un bien ou service similaire à un billet de loterie si le fournisseur est un organisme de bienfaisance ou un organisme religieux autorisé à mettre sur pied ou exploiter la loterie et si le produit de la loterie doit être utilisé à des fins de bienfaisance ou religieuses.
En vertu de la LPC actuelle, ces transactions sont exemptées des exigences relatives aux conventions à exécution différée, aux conventions à distance et aux conventions directes. Toutefois, elles ne sont actuellement pas exemptées des exigences relatives aux conventions électroniques.
Étant donné que la nouvelle LPC combine les règles en matière de contrats pour ce qui est actuellement considéré comme des conventions à exécution différée, des conventions électroniques, des conventions à distance et des conventions directes, il convient de modifier le champ d’application de l’exemption afin d’exempter systématiquement ces transactions de loterie des règles de base de la partie III de la nouvelle LPC. Cette exemption ne s’appliquera pas aux autres obligations relatives aux permis, à l’enregistrement et à la conformité et obligations juridiques auxquelles les fournisseurs de bienfaisance ou religieux peuvent être soumis.
Les exemptions partielles proposées figurent à l’annexe E. Par souci de commodité, le tableau ci-dessous présentent de l’information sur les principales modifications proposées. Il convient de consulter l’annexe pour prendre connaissance de l’ébauche de libellé réglementaire.
Tableau 13. Liste des exemptions partielles proposées
	Exemptions partielles proposées à la nouvelle LPC

	Maintien de la politique qui sous-tend la plupart des exemptions partielles existantes.

	Nouvelle exemption pour les banques de la partie III de la nouvelle LPC, en plus du maintien des exemptions existantes pour les banques concernant les cartes prépayées et l’encaissement des chèques du gouvernement.

	Nouvelle exemption limitée pour les fournisseurs de services de remorquage et d’entreposage des dispositions relatives aux marchandises et services non sollicités de la nouvelle LPC lorsque le service est ordonné par un agent de police ou une autre personne autorisée, en plus du maintien des exemptions existantes.

	Élargissement de l’exemption partielle des exigences en matière de contrat écrit pour certaines loteries de bienfaisance ou religieuses afin d’inclure les transactions effectuées en ligne.



	Questions de consultation : Exemptions
4. Avez-vous des commentaires ou des préoccupations au sujet de l’approche proposée pour les exemptions de la nouvelle LPC énoncée ci-dessus et dans l’ébauche de libellé? Dans l’affirmative, veuillez expliquer votre réponse.
5. Êtes-vous d’accord avec la nouvelle exemption partielle proposée pour les banques? Dans la négative, veuillez expliquer votre réponse.
6. Comment les banques tireraient-elles avantage de la nouvelle exemption partielle proposée?
7. Quels seraient les avantages ou les coûts pour les consommateurs ou les banques si une exemption plus complète de la nouvelle LPC était accordée aux banques? Veuillez être aussi précis que possible.
8. Existe-t-il des domaines précis de chevauchement ou de conflit entre les réglementations fédérales et provinciales en matière de services de télécommunications que l’Ontario devrait envisager de prendre en considération et, dans l’affirmative, comment? Veuillez définir les coûts potentiels du chevauchement ou du conflit et les avantages de toute solution proposée.
9. Existe-t-il d’autres transactions ou secteurs qui ne sont pas pris en compte actuellement dans la proposition du Ministère et qui pourraient tirer parti d’une exemption totale ou partielle de la nouvelle LPC? Veuillez expliquer en quoi votre proposition servirait les consommateurs ou les entreprises.
10. Y a-t-il des exemptions proposées de la nouvelle LPC qui, selon vous, devraient être retirées ou restreintes? Dans l’affirmative, veuillez expliquer votre réponse.


[bookmark: _Toc182314897][bookmark: _Toc182316899][bookmark: _Toc182317029]
[bookmark: _Toc183698881][bookmark: _Toc184885873]Règles de transition
[bookmark: _Toc182314898][bookmark: _Toc182316900][bookmark: _Toc182317030]Enjeu
Le Ministère reconnaît qu’il est important que les consommateurs et les fournisseurs comprennent leurs droits et obligations dans le cadre de la nouvelle LPC. Il s’agit notamment d’établir des règles claires quant à la date d’entrée en vigueur des dispositions de la nouvelle LPC.
Le Ministère a l’intention de faire en sorte que tous les contrats de consommation conclus après l’entrée en vigueur de la nouvelle LPC soient conformes à cette dernière.
La nouvelle LPC prévoit la possibilité d’adopter des règlements régissant les questions transitoires qui sont nécessaires ou souhaitables pour faciliter la mise en œuvre de la nouvelle LPC ou l’abrogation de la LPC actuelle. En outre, la nouvelle LPC prévoit le pouvoir de prendre des règlements précisant que la nouvelle LPC ou certaines dispositions de la nouvelle LPC s’appliquent aux contrats de consommation ou aux conventions connexes conclus avant l’entrée en vigueur de la nouvelle LPC. Si de tels règlements sont adoptés, ils peuvent avoir pour effet de modifier ou d’éliminer les droits, les obligations ou les intérêts acquis aux termes des contrats de consommation ou des conventions connexes conclus avant l’entrée en vigueur de la nouvelle LPC.
Le Ministère souhaite connaître l’avis des parties prenantes afin de mieux comprendre l’incidence et les risques liés à l’application de la nouvelle LPC aux contrats existants. Lors de l’examen des règles de transition, le Ministère tiendra compte des droits acquis des fournisseurs et des intérêts des consommateurs dans l’obtention de droits accrus dans le cadre de la nouvelle LPC.
L’application des règles de transition aux différentes dispositions de la nouvelle LPC peut sous-tendre différentes considérations. Par exemple, un contrat conclu dans le cadre de la LPC actuelle et comportant des clauses interdites par la nouvelle LPC peut nécessiter une règle de transition pour y appliquer la nouvelle LPC.
Il convient de noter que les contrats de propriété en temps partagé constituent un cas unique, car la nouvelle LPC applique déjà le droit de résiliation des contrats de propriété en temps partagé à compter du 25e anniversaire aux contrats conclus avant et après l’entrée en vigueur de la nouvelle LPC. Par exemple, si un contrat de propriété en temps partagé a été conclu en 2008, un consommateur peut se prévaloir du droit de résiliation en 2033, soit 25 ans après la conclusion du contrat.
[bookmark: _Toc182297317][bookmark: _Toc182314899][bookmark: _Toc182316901][bookmark: _Toc182317031]Proposition
Le Ministère a défini trois principes clés pour orienter l’analyse à savoir si les nouvelles règles de la LPC devraient s’appliquer aux contrats existants. Veuillez tenir compte de ces principes lorsque vous rédigez une réponse aux questions à l’appui ci-dessous.

Principe 1. Clarté quant à l’application de la LPC actuelle ou de la nouvelle LPC
L’objectif est d’établir des règles de transition qui permettent aux consommateurs et aux fournisseurs de comprendre clairement quand et dans quelles circonstances la LPC actuelle ou la nouvelle LPC s’appliquera, en particulier dans le contexte des contrats conclus en vertu de la LPC actuelle. Le Ministère reconnaît qu’il est important que les consommateurs et les fournisseurs comprennent bien leurs droits et obligations dans le cadre de la nouvelle LPC.
Principe 2. Concilier l’équité pour les entreprises et la protection accrue des consommateurs
Le Ministère s’efforce de trouver un équilibre entre la primauté du droit et l’équité pour les parties contractantes, d’une part, et les droits et protections renforcés accordés aux consommateurs en vertu de la nouvelle LPC, d’autre part.
Bien qu’il y ait un intérêt à éviter toute violation inutile des droits acquis des fournisseurs et des consommateurs dans le cadre de la LPC actuelle, certaines dispositions de la nouvelle LPC pourraient fournir des protections importantes qui serviraient les consommateurs si elles étaient appliquées aux contrats existants et conventions connexes. Le Ministère souhaite connaître l’avis des parties prenantes pour mieux comprendre les répercussions potentielles.
Principe 3. Transition rapide des contrats entre la LPC actuelle et la nouvelle LPC
Le Ministère étudie les possibilités de passer rapidement de la LPC actuelle à la nouvelle LPC.
Bien qu’il soit entendu que la LPC actuelle est la loi qui s’appliquait à la conclusion des contrats avant la date d’entrée en vigueur de la nouvelle LPC, les fournisseurs et les consommateurs peuvent tirer avantage d’une approche visant à passer rapidement à la nouvelle LPC afin d’éviter toute incertitude quant aux règles applicables dans diverses circonstances. En adoptant une approche qui permet une transition rapide des contrats préexistants vers les règles de la nouvelle LPC, les entreprises et les consommateurs pourraient être mieux à même de comprendre leurs droits dans le cadre de la nouvelle LPC.
Par exemple, le Ministère examine si un contrat conclu en vertu de la LPC actuelle qui est modifié ou prorogé après l’entrée en vigueur de la nouvelle LPC devrait être considéré comme un nouveau contrat de consommation et donc être conforme à la nouvelle LPC, y compris aux règles de la nouvelle LPC régissant les modifications ou les prorogations.
	Questions de consultation – Règles de transition
11. La nouvelle LPC interdit aux fournisseurs d’inclure certaines clauses dans un contrat de consommation, considère ces clauses comme nulles et accorde aux consommateurs visés un droit de résiliation d’un an.
a. Si un contrat existant conclu dans le cadre de la LPC actuelle contient une clause qui serait interdite en vertu de la nouvelle LPC, cette clause devrait-elle être considérée comme nulle après l’entrée en vigueur de la nouvelle LPC?
b. Faudrait-il considérer contraire à la loi le fait que ces clauses demeurent dans le contrat de consommation après l’entrée en vigueur de la nouvelle LPC?
12. Une différence notable entre la LPC actuelle et la nouvelle LPC est que cette dernière reconnaît qu’une pratique déloyale peut être commise après la conclusion d’un contrat, et pas seulement avant ou au moment de la conclusion du contrat. La nouvelle LPC accorde au consommateur le même droit de résiliation du contrat.
a. Si le fournisseur commet une pratique déloyale après l’entrée en vigueur de la nouvelle LPC à l’égard d’un contrat conclu dans le cadre de la LPC actuelle, le consommateur devrait-il être en mesure de résilier le contrat de consommation conformément aux dispositions relatives aux pratiques déloyales de la nouvelle LPC?
13. Si un contrat conclu dans le cadre de la LPC actuelle est modifié ou prorogé après l’entrée en vigueur de la nouvelle LPC, ce contrat modifié ou prorogé devrait-il être considéré comme un nouveau contrat de consommation régi par la nouvelle LPC à compter du jour de sa modification ou prorogation?
14. Quelles sont les dispositions de la nouvelle LPC qui, si elles étaient appliquées aux contrats conclus dans le cadre de la LPC actuelle, entraîneraient une injustice pour les fournisseurs disproportionnée par rapport aux avantages pour les consommateurs?
15. Êtes-vous favorable à une transition rapide entre la LPC actuelle et la nouvelle LPC? Quels sont les coûts liés à la transition entre la LPC actuelle et la nouvelle LPC?
16. Veuillez faire part de tout commentaire supplémentaire concernant l’application de la nouvelle LPC aux contrats conclus dans le cadre de la LPC actuelle.
a. Pour les entreprises, veuillez donner des exemples de la manière dont l’application de la nouvelle LPC sur les contrats conclus dans le cadre de la LPC actuelle pourrait avoir une incidence sur votre entreprise ou empiéter sur vos droits acquis en tant que fournisseur.
17. Pour les consommateurs et les associations de consommateurs, veuillez donner des exemples de la manière dont l’application de la nouvelle LPC aux contrats conclus dans le cadre de la LPC actuelle pourrait accroître ou améliorer vos droits.
a. Existe-t-il des dispositions de la nouvelle LPC qui, si elles ne s’appliquent pas aux contrats conclus dans le cadre de la LPC actuelle, susciteraient des inquiétudes chez les consommateurs?


[bookmark: _Toc182314900][bookmark: _Toc182316902][bookmark: _Toc182317032][bookmark: _Toc183698882]


[bookmark: _Toc184885874]Chapitre 7. Accroître la transparence
[bookmark: _Toc182314901][bookmark: _Toc182316903][bookmark: _Toc182317033][bookmark: _Toc183698883][bookmark: _Toc184885875]Dossier public

Le dossier public (actuellement appelé « Liste de mises en garde pour les consommateurs ») est un outil d’éducation publique tenu par le Ministère. Il s’agit d’une base de données consultable qui contient de l’information sur les entreprises ou les personnes à l’égard desquelles le Ministère a pris des mesures de conformité ou d’application ou qui ont refusé ou omis de répondre aux demandes du Ministère (conformément aux lois sur la protection des consommateurs).
Avant d’effectuer une transaction avec une entreprise, le public peut accéder au dossier pour vérifier si le Ministère a répertorié des mesures prises à l’encontre de celle-ci ou d’une personne associée à celle-ci au cours des 27 derniers mois. Le dossier sert également d’outil pour accroître la transparence des activités du Ministère en matière de conformité et d’application et pour inciter les entreprises et les personnes à respecter les lois sur la protection des consommateurs imposées par le Ministère.
Dossier public dans le cadre de la LPC actuelle
La LPC actuelle et son Règlement général exigent du Ministère qu’il publie toutes les activités d’application et de conformité prescrites en vertu de certaines lois de protection des consommateurs appliquées par le Ministère, y compris l’actuelle LPC, la Loi sur les renseignements concernant le consommateur et la Loi de 2008 concernant les prêts sur salaire.
Les entreprises ou les personnes peuvent actuellement figurer dans le dossier public si elles :
· n’ont pas apporté de correction aux contraventions signalées lors d’une inspection réalisée par le Ministère;
· font l’objet de plusieurs ordonnances en vertu de la LPC actuelle;
· font l’objet de certaines mesures de conformité émises par le registrateur nommé en vertu de la Loi sur les huissiers, de la Loi sur les services de recouvrement et de règlement de dette, de la Loi sur les renseignements concernant le consommateur ou de la Loi de 2008 concernant les prêts sur salaire;
· ont été accusées ou déclarées coupable d’une infraction à la LPC actuelle, à la Loi sur les huissiers, à la Loi sur les services de recouvrement et de règlement de dette, à la Loi sur les renseignements concernant le consommateur ou à la Loi de 2008 concernant les prêts sur salaire;
· dans certaines circonstances, ont reçu une plainte portant sur une contravention à la LPC actuelle, à la Loi sur les huissiers, à la Loi sur les services de recouvrement et de règlement de dette, à la Loi sur les renseignements concernant le consommateur ou à la Loi de 2008 concernant les prêts sur salaire et
· n’ont pas remédié à la plainte à la satisfaction du plaignant;
· n’ont pas répondu à la teneur de la plainte après avoir reçu deux notifications du Ministère concernant la plainte.

Le Règlement général énumère également des exigences supplémentaires relatives à l’administration du dossier public, notamment la durée d’affichage (de 21 à 27 mois), les circonstances dans lesquelles un enregistrement doit être supprimé (par exemple, si l’entreprise/la personne n’est pas reconnue coupable d’une infraction) et les renseignements précis qui doivent être inclus dans les enregistrements du dossier public.
[bookmark: _Toc182297321][bookmark: _Toc182314902][bookmark: _Toc182316904][bookmark: _Toc182317034]Enjeu
Le Ministère estime que le dossier public de l’Ontario pourrait être plus efficace en tant qu’outil de sensibilisation, d’éducation ou de dissuasion. Certaines des exigences du dossier public sont dépassées (par exemple publication du numéro de télécopieur d’une entreprise), et le dossier public ne contient actuellement pas toutes les activités de conformité et d’application prises par le Ministère en vertu des lois sur la protection des consommateurs qu’il applique. En outre, le dossier public manque de renseignements détaillés (par exemple mises à jour pertinentes sur l’état) et la période de publication est relativement courte.
Afin de mieux servir le public et d’harmoniser son dossier public avec ceux des autres provinces et territoires, le Ministère étudie les modifications potentielles à apporter aux règlements sur le dossier public adoptés en application de la nouvelle LPC.
[bookmark: _Toc182297322][bookmark: _Toc182314903][bookmark: _Toc182316905][bookmark: _Toc182317035]Propositions
Approche réglementaire générale
Le Ministère propose :
· d’élargir le dossier public afin d’englober ses activités d’application et de conformité (prescrites) pour les lois de protection des consommateurs mises en œuvre et appliquées par le Ministère, avec des limitations minimales (par exemple, élargir le dossier public pour inclure les activités entreprises en vertu de la Loi de 2017 sur la vente de billets);
· de favoriser la transparence du dossier public en incluant des renseignements plus détaillés dans les enregistrements afin d’aider le public à trouver l’entreprise ou la personne inscrite et la raison de son inclusion dans le dossier public (y compris toute mise à jour connexe sur l’état);
· de s’assurer que les enregistrements restent au dossier pendant une durée proportionnelle à leur incidence sur le public, suffisante pour informer dûment le public et pour faire connaître les tendances au fil du temps relatives à une entreprise ou à une personne;
· d’élaborer des règlements qui offrent au Ministère une plus grande souplesse opérationnelle et réduisent les exigences dépassées (par exemple, ne plus exiger du Ministère qu’il publie le numéro de télécopieur d’une entreprise).
Propositions précises
Bien que le Ministère envisage également d’apporter des améliorations fonctionnelles au site Web afin d’améliorer l’expérience en ligne de l’utilisateur, il ne sollicite actuellement des commentaires que sur les propositions réglementaires suivantes qui visent à améliorer le dossier public, à étendre son champ d’application et à améliorer les renseignements qu’il fournit au public.
A. [bookmark: _Toc183698884][bookmark: _Toc182314904][bookmark: _Toc184885876]Publication des avis de proposition
[bookmark: _Hlk181103431]Le Ministère propose d’établir des règlements clairs pour la publication des avis de proposition (ADP) dans le dossier public.
· Un ADP est une déclaration d’intention du Ministère de prendre des mesures de conformité à l’endroit d’une entreprise ou d’une personne. Il informe l’entreprise ou la personne concernée de la prise de mesures de conformité par le Ministère, sous réserve du droit de l’entreprise ou de la personne à une audience. Il s’agit de l’une des premières étapes que le Ministère peut suivre pour favoriser le respect des lois qu’il applique.
· La diffusion des ADP dès leur publication aidera le Ministère à informer le public de toute mesure de conformité proposée dans les meilleurs délais, même si la question fait l’objet d’une audience, d’un appel ou d’une autre procédure de révision.

Le Ministère propose notamment :
· de publier régulièrement des mises à jour sur l’état d’avancement de toutes les questions des ADP, y compris les audiences, les appels, les révisions et les décisions finales;
· de veiller à ce que les ADP contiennent les mêmes renseignements que ceux requis pour la mesure de conformité qui a été prise et à ce que les ADP soient mis à jour pour inclure les résultats de tout appel ou toute révision;
· d’indiquer clairement dans les ADP que les entreprises ont droit à une audience, de faire appel ou de demander une révision devant le Tribunal d’appel en matière de permis, le cas échéant.
B. [bookmark: _Toc182314905][bookmark: _Toc183698885][bookmark: _Toc184885877]Nouvelles périodes d’affichage par niveau
Le Ministère propose que la durée de conservation des enregistrements dans le dossier public tienne compte de la sévérité de la mesure d’application ou de conformité prise à l’endroit de l’entreprise ou de la personne. Actuellement, les enregistrements pour les mesures moins sévères sont publiés pendant la même durée que les mesures plus sévères. Le Ministère estime que des périodes d’affichage plus longues lorsque des mesures plus sévères sont prises à l’endroit d’une entreprise ou d’une personne serviront mieux l’intérêt public et s’accorderont avec une approche plus progressive, fondée sur les risques.
Tableau 14. Proposition de nouvelles périodes d’affichage dans le dossier public
	Durée d’affichage proposée
	Mesures d’exécution et activités de conformité connexes

	10 ans
	Condamnations, accusations portées (jusqu’à ce qu’un tribunal ait statué sur l’accusation), ordonnances du directeur (ordres de conformité, par exemple) et révocations ou refus de renouvellement d’un permis, d’un enregistrement ou d’une nomination.

	5 ans
	Sanctions administratives, suspensions de permis, d’enregistrement ou de nomination, ordonnances du registrateur et imposition de conditions à un permis.

	2 ans
	En cas de non-réponse ou d’absence de correction à la suite d’un avis de contravention.

	1 an
	En cas de non-réponse à une plainte.



C. [bookmark: _Toc182314906][bookmark: _Toc183698886][bookmark: _Toc184885878]Champ d’application élargi
Le Ministère propose d’élargir le champ d’application du dossier public en demandant au directeur de publier toutes les mesures d’application et de conformité prises par le Ministère en vertu des lois suivantes concernant la protection des consommateurs :
· Loi de 2023 sur la protection du consommateur;
· Loi de 2002 sur la protection du consommateur (le cas échéant);
· Loi de 2008 concernant les prêts sur salaire;
· Loi de 2017 sur la vente de billets;
· Loi sur les renseignements concernant le consommateur;
· Loi sur les services de recouvrement et de règlement de dette;
· Loi sur les huissiers.

Selon la LPC actuelle, le Ministère ne peut publier toutes les mesures d’application ou de conformité qui ont été prises en ce qui concerne certaines lois (par exemple la Loi sur les renseignements concernant le consommateur) et ne peut en publier aucune pour d’autres (par exemple la Loi de 2017 sur la vente de billets).
D. [bookmark: _Toc182314907][bookmark: _Toc182316906][bookmark: _Toc182317036][bookmark: _Toc183698887][bookmark: _Toc184885879]Inclusion de renseignements supplémentaires sur les entreprises
Le Ministère propose d’autoriser le directeur à publier dans le dossier public le nom de tous les dirigeants ou administrateurs inscrits d’une entreprise faisant l’objet d’une activité de conformité ou d’une mesure d’application, même s’ils ne sont pas directement visés par l’activité de conformité ou la mesure d’application.
Le Ministère propose que le directeur ait le pouvoir discrétionnaire de publier des noms dans des cas précis et conformément à une politique opérationnelle claire.
La présente proposition pourrait aider le Ministère à demander des comptes aux dirigeants/administrateurs d’entreprises qui ne font pas directement l’objet d’une activité de conformité ou d’une mesure d’application si l’activité ou la mesure prise à l’endroit de l’entreprise fait suite à des infractions graves ou des récidives.
En vertu de la LPC actuelle, le Ministère a seulement le pouvoir de mentionner le nom de la personne (y compris une personne morale) contre laquelle une accusation a été portée, une mesure a été prise ou une plainte a été déposée, y compris tout nom commercial connu utilisé par cette personne.
	Questions de consultation : Dossier public
1. Avez-vous des commentaires ou des préoccupations au sujet de l’approche réglementaire générale du Ministère en ce qui a trait au dossier public? Dans l’affirmative, veuillez expliquer votre réponse.
1. Avez-vous des commentaires ou des préoccupations au sujet des propositions du Ministère visant à accroître la transparence du dossier public? Dans l’affirmative, veuillez expliquer votre réponse.
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[bookmark: _Toc183698888][bookmark: _Toc184885880]Chapitre 8. Maintien des politiques existantes
Le Ministère propose de reprendre dans l’ensemble la politique qui sous-tend la LPC actuelle et son Règlement général dans certains domaines, bien que des modifications supplémentaires de certaines règles puissent être envisagées à l’avenir. Ces domaines sont les suivants.
[bookmark: _Toc182316908][bookmark: _Toc182317038][bookmark: _Toc183698889][bookmark: _Toc184885881]Travaux et réparations sur les véhicules automobiles
Les réparations de véhicules automobiles et autres travaux sur les véhicules automobiles sont des opérations de consommation réglementées par la LPC actuelle. Dans le cadre de la nouvelle LPC, les exigences relatives aux réparations de véhicules automobiles et a d’autres travaux sur les véhicules automobiles seront intégrées dans la réglementation.
Les exigences actuelles concernant les travaux et les réparations sur les véhicules automobiles sont énoncées à la partie VI de la LPC actuelle – Réparations de véhicules automobiles et d’autres marchandises (art. 55-65). Aucune autre marchandise n’a été prescrite en application de la présente partie. Les protections prévues par la LPC actuelle comprennent notamment des règles concernant les devis et les factures, l’obligation d’obtenir l’autorisation du consommateur avant d’entamer des travaux et des exigences en matière d’écriteaux.
[bookmark: _Toc182316909][bookmark: _Toc182317039][bookmark: _Toc183698890][bookmark: _Toc184885882]Encaissement des chèques du gouvernement
La LPC actuelle et son Règlement général plafonnent les frais qui peuvent être facturés pour l’encaissement d’un chèque du gouvernement tel que un chèque émis à un consommateur par le gouvernement de l’Ontario ou certains autres gouvernements canadiens. Dans le cadre de la nouvelle LPC, les exigences relatives aux services d’encaissement de chèques seront intégrées dans la réglementation.
Un fournisseur de services d’encaissement de chèques ne peut facturer des frais supérieurs au plus petit des montants suivants : i) la somme de 2 dollars plus 1 % du montant du chèque ou ii) 10 dollars. Si le fournisseur exige du consommateur qu’il achète des marchandises ou des services comme condition à l’encaissement d’un chèque du gouvernement, le coût de ces marchandises ou services doit être inclus dans le total des frais facturés pour l’encaissement du chèque. Le fournisseur doit également remettre aux consommateurs un reçu contenant des renseignements précis lors de l’encaissement de ces chèques.
[bookmark: _Toc182316910][bookmark: _Toc182317040][bookmark: _Toc183698891][bookmark: _Toc184885883]Cartes prépayées (y compris les cartes-cadeaux)
Dans le cadre de la LPC actuelle, toutes les règles relatives aux cartes-cadeaux sont énoncées dans le Règlement général, et les conventions de carte-cadeau sont considérées comme un sous-ensemble des conventions à exécution différée.
La nouvelle LPC établit une catégorie plus large de « cartes prépayées », qui inclut les cartes-cadeaux, afin de tenir compte de l’évolution des produits offerts sur le marché qui utilisent une carte prépayée, comme les services financiers parallèles offerts par l’entremise de comptes liés à des cartes de crédit prépayées. La définition de la « carte prépayée » fait également en sorte que la définition s’applique que la carte soit électronique ou non.
La nouvelle LPC interdit aux fournisseurs de conclure un contrat de carte prépayée comportant une date d’expiration. Une interdiction similaire existe dans le Règlement général de la LPC actuelle. L’interdiction a été intégrée à la nouvelle LPC, plutôt qu’à la réglementation, afin de la mettre en évidence.
La nouvelle LPC comprend le pouvoir d’établir des règlements régissant les cartes prépayées, y compris des règlements concernant les frais associés aux cartes prépayées et des règles relatives à la réduction de la valeur d’une carte prépayée.
[bookmark: _Toc182314909][bookmark: _Toc182316911][bookmark: _Toc182317041][bookmark: _Toc182296816][bookmark: _Toc183698892][bookmark: _Toc184885884]Points de récompense
La LPC actuelle et ses règlements interdisent l’expiration des points de récompense en raison du seul passage du temps depuis l’obtention des points. Il n’y a pas d’interdiction totale de l’expiration des points de récompense. Il existe actuellement un certain nombre de circonstances dans lesquelles les points de récompense peuvent expirer, notamment si :
· les points de récompense ont été obtenus dans le cadre d’un programme qui n’a jamais exigé du consommateur qu’il achète une marchandise/un service pour amasser les points (par exemple des récompenses offertes aux bénévoles par une organisation à but non lucratif);
· les points de récompense sont des « points gratuits » qui ne sont pas liés à un achat et le consommateur est informé de leur expiration (par exemple une offre promotionnelle à utiliser dans les 30 jours);
· les points de récompense ne se rapportent qu’à une seule marchandise ou un seul service (par exemple les points obtenus dans un café qui ne peuvent être échangés que contre un café gratuit);
· le fournisseur ne gère pas l’expiration des points de récompense ou n’a aucun pouvoir sur leur expiration (par exemple un détaillant qui participe à un programme de fidélisation tiers comme Aéroplan, où le fournisseur du programme fixe les conditions d’expiration);
· le programme de récompense ferme le compte d’un consommateur pour cause d’inactivité (c’est-à-dire que le consommateur n’a pas obtenu ou échangé de points pendant une période déterminée), comme le stipule la convention de consommation;
· les points de récompense ne peuvent être échangés contre un article de plus de 50 dollars.
Selon les règles actuelles, si un fournisseur émet un bon à titre de récompense (par exemple une réduction sur un achat), il s’agit d’une carte-cadeau au sens de la LPC actuelle, qui ne peut pas expirer et qui serait considérée comme une carte prépayée au sens de la nouvelle LPC.
Dans le cadre de la nouvelle LPC, les exigences relatives aux points de récompense seront intégrées dans la réglementation. Un large éventail de pouvoirs de réglementation a été inclus dans la nouvelle LPC pour établir des règles relatives à la définition, au transfert, à l’inactivité, à l’annulation et à l’expiration des points de récompense par voie de règlement.
[bookmark: _Toc182316912][bookmark: _Toc182317042][bookmark: _Toc182296817][bookmark: _Toc182314910][bookmark: _Toc183698893][bookmark: _Toc184885885]Restrictions sur les ventes de porte-à-porte et à domicile
La LPC actuelle et ses règlements limitent l’offre ou la vente de certains produits et services (par exemple les chaudières, les climatiseurs et les chauffe-eau) au domicile du consommateur, à moins que ce dernier ne prenne l’initiative de la transaction (par exemple, le consommateur a appelé l’entreprise ou lui a envoyé un courriel pour lui demander de venir à son domicile afin de conclure un contrat). Il existe quelques exceptions si l’entreprise a déjà conclu un contrat avec le consommateur.
Le Ministère propose de préciser que les thermopompes sont incluses dans la liste des marchandises et services faisant l’objet de restrictions applicables aux ventes au domicile du consommateur.
La LPC actuelle et ses règlements prévoient également des exigences supplémentaires en matière de tenue de dossiers pour les entreprises ainsi que des recours pour les consommateurs en ce qui concerne les conventions conclues au domicile d’un consommateur pour certains produits et services. Les recours du consommateur comprennent un délai de réflexion de 10 jours sans égard à la faute pendant lequel celui-ci peut résilier sans motif. De plus, si un consommateur conclut l’une de ces conventions à la suite d’un marketing de porte-à-porte non sollicité ou en raison d’un prospectus trompeur laissé chez lui, le contrat est nul et le consommateur est en mesure de conserver les produits et services sans aucune obligation.
[bookmark: _Toc183698894][bookmark: _Toc184885886][bookmark: _Toc182316913][bookmark: _Toc182317043][bookmark: _Toc182296818][bookmark: _Toc182314911]Services de perfectionnement personnel
La LPC actuelle et ses règlements prévoient des règles précises pour protéger les consommateurs lorsqu’ils s’inscrivent à des services de perfectionnement personnel comme des adhésions à des centres de sport ou des cours d’autoperfectionnement. Outre le délai de réflexion de 10 jours pendant lequel le consommateur peut résilier un contrat de services de perfectionnement personnel sans aucun motif, la nouvelle LPC reprend les règles qui limitent les contrats de services de perfectionnement personnel à un an, interdisent les contrats subséquents à moins qu’ils ne portent sur des services incontestablement différents et empêchent les entreprises de facturer aux consommateurs des services qui ne sont pas disponibles (à moins que le consommateur consente à utiliser une autre installation).
Le Ministère compte reprendre les protections supplémentaires suivantes de la LPC actuelle dans le cadre de l’élaboration des règlements de la nouvelle LPC :
· limiter les droits d’entrée à un seul paiement ne dépassant pas deux fois le droit d’adhésion annuel;
· exiger que les fournisseurs donnent aux consommateurs la possibilité de payer les droits d’entrée en versements mensuels échelonnés (à un coût supplémentaire ne dépassant pas 25 % du montant total des droits si le paiement était effectué d’avance).

Le Ministère propose de ne pas reprendre les deux dispositions suivantes de la LPC actuelle.

i) Exigence de fiducie pour services non disponibles

La LPC actuelle autorise les fournisseurs de services de perfectionnement personnel à percevoir des paiements des consommateurs lorsque les services ne sont pas disponibles, à condition que les paiements soient placés en fiducie (art. 36 de la Loi actuelle). Le Ministère n’a pas l’intention de reprendre l’exigence dans la réglementation de la nouvelle LPC, car il comprend que les fournisseurs de services de perfectionnement personnel n’ont jamais eu recours à l’option de la fiducie et qu’ils ont plutôt dirigé les consommateurs vers d’autres services situés dans d’autres lieux. Un tel type de disposition n’est pas non plus courant dans la législation sur la protection des consommateurs des autres provinces et territoires.

ii) Règles relatives aux modifications et prorogations des contrats

La LPC actuelle définit des règles précises relatives aux modifications et aux renouvellements des contrats se rapportant à des services de perfectionnement personnel. Le Ministère propose que les règles relatives à la modification et au renouvellement des contrats (« prorogation » en vertu de la nouvelle LPC) pour les services de perfectionnement personnel soient régies par les règles générales de modification et de prorogation des contrats énoncées à la partie III de la nouvelle LPC (voir le chapitre 3).
[bookmark: _Toc183698895][bookmark: _Toc184885887]Conventions de crédit
La LPC actuelle contient des règles précises visant à protéger les consommateurs lorsqu’ils concluent des conventions de crédit.
1. Information claire : La Loi actuelle exige que toutes les conventions de crédit soient écrites et indiquent clairement des renseignements importants comme le montant total du crédit, le taux d’intérêt, le calendrier de paiement et les frais supplémentaires éventuels.
2. Exigences en matière de divulgation : Avant la signature de la convention, le prêteur doit fournir au consommateur tous les renseignements prescrits, notamment le coût d’emprunt et toutes les conditions qui pourraient avoir une incidence sur ses obligations.
3. Divulgation des frais : Tous les frais doivent être divulgués.
4. Droit de paiement anticipé : L’emprunteur a le droit de payer l’intégralité des sommes impayées dans le cadre d’une convention de crédit en tout temps, sans indemnité de paiement anticipé. L’emprunteur a également des droits relatifs au paiement anticipé partiel des sommes impayées.
5. Pratiques déloyales : La Loi actuelle fait en sorte que les fournisseurs ne puissent se livrer à des pratiques déloyales, comme de la publicité trompeuse ou des techniques de vente sous pression. Si un fournisseur se livre à de telles pratiques, le consommateur peut résilier la convention et obtenir un remboursement.
[bookmark: _Toc183698896][bookmark: _Toc182296819][bookmark: _Toc182314912][bookmark: _Toc182316914][bookmark: _Toc182317044][bookmark: _Toc184885888]Règles générales s’appliquant aux baux
La partie IV de la LPC actuelle contient des règles précises visant à protéger les consommateurs lorsqu’ils concluent des conventions de bail pour des marchandises.
1. Information claire : La Loi actuelle exige que toutes les conventions de bail soient écrites et indiquent clairement des renseignements importants comme le coût total, le calendrier de paiement et une description des marchandises louées.
2. Exigences en matière de divulgation : Avant la signature du bail, le bailleur (l’entreprise qui fournit le bail) doit fournir tous les renseignements nécessaires au preneur (le consommateur qui loue les marchandises). Cela inclut les frais supplémentaires éventuels et les conditions du bail.
3. Contrats écrits : La convention de bail doit être écrite et une copie doit être remise au preneur. Cela permet de s’assurer que toutes les conditions sont documentées et transparentes.
4. Divulgation des frais : Tous les frais doivent être divulgués.
5. Pratiques déloyales : La Loi actuelle fait en sorte que les fournisseurs ne puissent se livrer à des pratiques déloyales, comme de la publicité trompeuse ou des techniques de vente sous pression. Si un fournisseur se livre à de telles pratiques, le consommateur peut résilier la convention et obtenir un remboursement.

	Questions de consultation : Maintien des politiques existantes
1. Avez-vous des commentaires ou des préoccupations au sujet de la proposition du Ministère de reprendre la politique qui sous-tend les domaines d’action susmentionnés de la LPC actuelle et de ses règlements (Règl. de l’Ont. 17/05) dans les règlements adoptés en application de la nouvelle LPC? Dans l’affirmative, veuillez expliquer votre réponse.
2. Avez-vous des suggestions à faire à propos des domaines d’action susmentionnés que le Ministère devrait prendre en compte dans l’élaboration des futurs règlements?
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[bookmark: _Toc183698897][bookmark: _Toc184885889]Chapitre 9. Définir les futurs règlements
[bookmark: _Toc182314915][bookmark: _Toc182316917][bookmark: _Toc182317047][bookmark: _Toc183698898][bookmark: _Toc184885890]Obstacles à la résiliation des contrats

En vertu de la LPC actuelle, les consommateurs ont le droit de résilier certains contrats et d’être remboursés si un délai de réflexion est prévu, si les exigences du contrat ne sont pas respectées ou s’il y a des retards dans la livraison du produit ou le début du service.

[bookmark: _Hlk184799453]La LPC actuelle est axée sur la divulgation et la fourniture des renseignements dont les consommateurs ont besoin pour comprendre leurs droits et obligations dans le cadre d’un contrat. Toutefois, la LPC actuelle pourrait être mieux adaptée aux situations dans lesquelles un consommateur ne souhaite plus poursuivre un contrat, en particulier un contrat d’abonnement, et où un fournisseur crée des obstacles à la résiliation.

Certaines entreprises rendent la procédure de résiliation d’un abonnement ou d’un contrat d’adhésion (par exemple adhésion à un centre de sport, abonnement à un journal ou à un service en ligne) difficile, longue et peu pratique pour les consommateurs, même lorsqu’il existe un droit contractuel de résiliation ou lorsque le service est commercialisé comme étant facile à annuler.

Ces « abonnements piégés » peuvent avoir les conséquences suivantes.
· Les consommateurs gaspillent de l’argent pour des abonnements ou des adhésions non désirés.
· Les consommateurs sont frustrés par la perte de temps.
· Les entreprises sont moins incitées à se faire concurrence sur la valeur et l’expérience du client.

Certaines compétences prennent des mesures pour éliminer les obstacles à la résiliation des contrats pour les consommateurs. Tout récemment, la Commission fédérale du commerce des États-Unis a annoncé une règle « cliquer pour annuler »[footnoteRef:3] qui obligera notamment les vendeurs à faire en sorte que les consommateurs puissent résilier leur contrat avec autant de facilité que pour s’inscrire. Cette règle entrera en vigueur le 14 janvier 2025. Par exemple, si un consommateur s’est inscrit en ligne, il peut annuler son inscription en ligne. Pour les inscriptions en personne ou par la poste, les vendeurs doivent proposer au moins une option de résiliation à distance, par exemple en ligne ou par téléphone. [3:  De plus amples renseignements se trouvent à l’adresse https://www.ftc.gov/legal-library/browse/federal-register-notices/negative-option-rule-final-rule.] 


Le Ministère sollicite des commentaires sur les obstacles à la résiliation des contrats afin de contribuer à l’élaboration d’éventuels règlements futurs.


	Questions de consultation : Obstacles à la résiliation des contrats
1. Le gouvernement doit-il exiger que les entreprises offrent une option de résiliation du contrat accessible par la même méthode et aussi rapide que la méthode utilisée pour conclure le contrat? Par exemple, si vous pouvez vous inscrire en ligne, vous devez pouvoir annuler en ligne au moyen d’un mécanisme de résiliation facile à trouver.
2. Une fois que le consommateur a fait connaître à l’entreprise son intention de résilier un contrat :
a. L’entreprise doit-elle avoir le droit de contacter le consommateur pour le dissuader de résilier son contrat?
b. Dans l’affirmative, ce contact doit-il être limité, par exemple en n’autorisant qu’un seul contact avant de traiter la demande de résiliation?
3. Les entreprises doivent-elles être tenues de fournir aux consommateurs des instructions de résiliation claires au moment de l’abonnement?
4. Les entreprises ayant recours à des contrats d’abonnement doivent-elles être tenues de fournir un rappel aux consommateurs avant le renouvellement automatique de leurs contrats?
a. Dans l’affirmative, combien de temps avant la date de renouvellement les entreprises doivent-elles être tenues d’informer le consommateur du renouvellement à venir et de son droit de résiliation?
b. Les méthodes utilisées par les entreprises pour contacter les consommateurs en vue d’un renouvellement doivent-elles être fixées par la réglementation? Dans l’affirmative, quelles méthodes précises doivent être exigées?
c. Les consommateurs doivent-ils avoir le droit de choisir la méthode de contact qu’ils préfèrent pour de tels rappels de renouvellement de contrat?
d. Une entreprise doit-elle être tenue d’adapter le calendrier des rappels en fonction des différents cycles de facturation, par exemple bimensuel, mensuel ou annuel, en particulier lorsque le cycle de facturation ne correspond pas à la période d’abonnement (par exemple une facturation bimensuelle pour un abonnement annuel)? Quelles doivent être les rectifications?
5. Bien que la gestion des comptes en ligne soit de plus en plus courante, certains Ontariens peuvent ne pas être en mesure d’utiliser les systèmes en ligne, et d’autres consommateurs peuvent en dépendre.
a. Comment les règles applicables aux entreprises en matière de rappel et de résiliation des contrats doivent-elles tenir compte des besoins d’accessibilité (y compris des considérations relevant de la Loi de 2005 sur l’accessibilité pour les personnes handicapées de l’Ontario et du Code des droits de la personne de l’Ontario)?
b. Quels autres facteurs le Ministère doit-il prendre en compte en ce qui a trait aux résiliations de contrats? Par exemple, quels autres défis pourraient devoir surmonter certains groupes, comme les aînés ou les membres des collectivités des Premières Nations, lors de la résiliation de contrats, et comment ces défis peuvent-ils être relevés?
6. Les entreprises doivent-elles être tenues d’offrir un soutien direct à la clientèle en cas de résiliation?
7. Dans quel délai une entreprise doit-elle répondre à une demande de résiliation d’un contrat et y donner suite? Par exemple, le contrat doit-il être résilié dans un délai d’un jour, d’une semaine ou dès que possible? Dans ce dernier cas, quel serait ce délai?
8. Pour les entreprises, quels défis prévoyez-vous pour mettre en œuvre une exigence « cliquer pour annuler » (voir la description ci-dessus) si elle était appliquée aux contrats conclus avant et après l’entrée en vigueur d’un règlement établissant cette exigence?
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[bookmark: _Toc183698899][bookmark: _Toc184885891]Chapitre 10. Commentaires et prochaines étapes
[bookmark: _Toc182314917][bookmark: _Toc182316919][bookmark: _Toc182317049][bookmark: _Toc183698900][bookmark: _Toc184885892]Commentaires sur les coûts et avantages de la réglementation
Vos commentaires sur les coûts et avantages potentiels sont essentiels pour nous aider à comprendre les retombées économiques, les exigences en matière de conformité et l’efficacité globale des propositions réglementaires décrites dans le présent document. Nous nous intéressons particulièrement à votre point de vue sur l’incidence financière prévue pour les entreprises, les avantages potentiels pour les consommateurs et les difficultés qui pourraient se présenter lors de la mise en œuvre.
Nous vous remercions de nous faire part de vos commentaires sur les questions suivantes. Dans la mesure du possible, veuillez fournir des exemples ou des preuves à l’appui de votre point de vue.Questions de consultation : Coûts et avantages de la réglementation
1. En tant que consommateur, 
c. Avez-vous d’autres commentaires ou préoccupations au sujet des propositions présentées dans le document de consultation? 
d. Aimeriez-vous porter à l’attention du Ministère d’autres questions ou protections?
e. Existe-t-il des outils ou d’autres formes d’assistance qui vous aideraient à tirer le meilleur parti des protections?
2. En tant qu’entreprise,
a. Y a-t-il des coûts opérationnels initiaux ou permanents liés à la conformité avec l’une des propositions réglementaires, comme l’achat de nouvel équipement, des améliorations technologiques, des coûts de main-d’œuvre supplémentaires, les heures passées à donner et à recevoir de la formation, ou d’autres coûts? Dans l’affirmative, veuillez expliquer.
b. Y a-t-il des coûts administratifs liés à la conformité, par exemple le temps passé à s’informer sur les propositions réglementaires ou à réviser les contrats? Dans l’affirmative, veuillez expliquer.
c. Y a-t-il des économies ou des avantages potentiels associés à l’une des propositions réglementaires? Dans l’affirmative, veuillez expliquer.
d. Avez-vous d’autres commentaires ou préoccupations au sujet des propositions? Aimeriez-vous porter à l’attention du Ministère d’autres considérations?
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[bookmark: _Toc183698901][bookmark: _Toc184885893]Commentaires sur le calendrier de mise en œuvre
Le Ministère souhaite obtenir de l’information sur le temps nécessaire pour se préparer à la mise en œuvre de la nouvelle LPC et aimerait connaître votre avis sur les questions suivantes.
Questions de consultation – Calendrier de mise en œuvre 
3. Combien de temps estimez-vous nécessaire pour vous préparer pleinement à la mise en œuvre de la nouvelle LPC?
4. Quelles sont les activités ou les modifications précises dont la mise en œuvre nécessitera le plus de temps?
5. Quels types de soutien ou de ressources vous aideraient à vous préparer à la nouvelle LPC?
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[bookmark: _Toc183698902][bookmark: _Toc184885894]Prochaines étapes
À l’issue de la présente période de consultation, tous les commentaires seront examinés et analysés. Les révisions aux propositions du Ministère seront prises en considération dans le cadre du processus d’élaboration des règlements. Tout projet de règlement est soumis au processus décisionnel du gouvernement et aux approbations nécessaires.



[bookmark: _Appendices][bookmark: _Toc183698903][bookmark: _Toc184885895]Annexes
· Annexe A – Résumé des questions
· Annexe B – Note explicative de la LPC 2023
· Annexe C – Ébauche de libellé au sujet des règles en matière de formation et de divulgation des contrats pour la plupart des contrats de consommation de la partie III
· Annexe D – Ébauche de libellé au sujet des règles relatives à la modification ou à la prorogation des contrats de consommation
· Annexe E – Ébauche de libellé au sujet des exemptions en vertu de la nouvelle LPC
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Le tableau ci-dessous résume toutes les questions mentionnées dans le document de consultation du Ministère sur la phase 1 des propositions réglementaires dans le cadre de la nouvelle LPC. Les questions sont classées par chapitre.
	Chapitre 2. Règles générales s’appliquant aux contrats
Règles contractuelles de base et exigences contractuelles supplémentaires pour certains contrats
1. Dans l’ensemble, en quoi les exigences contractuelles et les exigences de divulgation préalable de base proposées profiteraient‑elles aux consommateurs? Veuillez fournir une réponse aussi précise que possible.
1. Y a‑t‑il d’autres exigences contractuelles ou exigences de divulgation préalable que le Ministère devrait envisager pour l’ensemble des règles contractuelles de base afin de mieux protéger les consommateurs? Veuillez fournir des explications aussi précises que possible.
1. Dans l’ensemble, quel serait l’impact sur votre entreprise des exigences contractuelles et des exigences de divulgation préalable de base proposées? Veuillez fournir des explications aussi détaillées que possible concernant les avantages et les coûts potentiels.
1. Considérez‑vous certaines exigences contractuelles ou exigences de divulgation préalable proposées comme étant indûment contraignantes pour les contrats proposés par votre entreprise? Veuillez fournir des explications aussi précises que possible, en indiquant les coûts potentiels de ces exigences pour votre entreprise et les avantages potentiels pour votre entreprise si ces exigences n’étaient pas retenues.
1. En ce qui concerne les exigences de divulgation préalable et les exigences contractuelles relatives à la livraison des biens, quels détails concernant la livraison les consommateurs devraient-ils raisonnablement attendre d’une entreprise? Une entreprise pourrait-elle faire face à des difficultés liées à la divulgation des modalités de livraison des biens, notamment en ce qui concerne l’identité du transporteur? Veuillez fournir des explications aussi précises que possible.
1. Le Ministère accueillera favorablement tout commentaire susceptible d’améliorer la clarté et la simplicité de ses règlements ou des orientations qui les accompagnent. N’hésitez pas à nous faire part de vos suggestions ou de vos préoccupations.
1. Quels renseignements précis les entreprises devraient‑elles être tenues de fournir aux consommateurs lorsqu’elles modifient un prix conformément à une clause d’indexation des prix figurant dans le contrat de consommation? Êtes‑vous d’accord avec les suggestions du Ministère telles que présentées ci‑dessus?

	Chapitre 3. Modifications et prorogations des contrats
Consentement explicite par défaut
1. Êtes‑vous en faveur des exigences proposées lorsque les entreprises cherchent à modifier ou à prolonger un contrat de consommation à durée fixe? Y a‑t‑il d’autres renseignements importants à communiquer aux consommateurs avant qu’ils ne décident d’accepter ou de refuser une modification ou une prorogation de contrat?
2. Le fait que le fournisseur ne communique que les modifications apportées au contrat au lieu de fournir l’ensemble du contrat, pour autant que l’ensemble du contrat modifié ou prorogé soit remis au consommateur après l’acceptation expresse de la modification, soulève‑t‑il selon vous des préoccupations?
Modifications par voie d’avis – Champ d’application et critères
3. Les conditions proposées pour la modification d’un contrat à durée indéterminée sont‑elles suffisantes? Le Ministère devrait‑il envisager d’autres éléments devant figurer dans le contrat initial permettant ainsi à un fournisseur de modifier un contrat par voie d’avis plutôt que par l’obtention du consentement exprès du consommateur?
4. Existe‑t‑il d’autres exceptions aux règles relatives au consentement explicite des modifications, c’est‑à‑dire d’autres situations où il serait avantageux d’informer le consommateur?
5. La distinction entre une modification mineure et une modification importante est‑elle correctement décrite? Veuillez expliquer.
Modifications par voie d’avis – Divulgations
6. Les renseignements inclus dans l’avis de modification d’un contrat de consommation à durée indéterminée permettent‑ils aux consommateurs de disposer de renseignements suffisants pour choisir d’accepter la modification ou décider de résilier le contrat? Les consommateurs ont‑ils besoin de renseignements supplémentaires pour prendre leur décision?
7. Les fournisseurs ont‑ils des inquiétudes quant à l’inclusion de ces renseignements dans leurs avis aux consommateurs concernant les modifications de contrat envisagées?
Prorogation par voie d’avis – Champ d’application et critères
8. Le fait que les fournisseurs puissent proroger des contrats à durée déterminée pour une durée indéterminée, à condition que les consommateurs aient le droit de résilier le contrat, soulève‑t‑il des préoccupations?
9. Cette approche établit‑elle un équilibre entre la fourniture de marchandises et de services continus et la possibilité pour le consommateur de résilier un contrat dont il ne souhaite plus se prévaloir?
Prorogation par voie d’avis – Divulgations
10. Les renseignements inclus dans l’avis de prorogation d’un contrat de consommation pour une durée indéterminée sont‑ils suffisants pour que le consommateur décide d’accepter ou de refuser la prorogation? Le consommateur a‑t‑il besoin de renseignements supplémentaires pour pouvoir prendre cette décision?
11. Les fournisseurs sont‑ils préoccupés par l’inclusion de ces renseignements dans leurs avis aux consommateurs concernant la prorogation indéfinie du contrat?
Modifications et prorogations simultanées
12. La proposition du Ministère d’autoriser les modifications et les prorogations simultanées par voie d’avis pour les contrats à durée indéterminée, pour autant que le consommateur conserve le droit de résilier le contrat, vous préoccupe‑t‑elle?
Application à toutes les modifications et prorogations de la partie III
13. Les renseignements inclus dans l’avis de modification ou de prorogation d’un contrat de consommation pour une durée indéterminée permettent‑ils aux consommateurs de choisir d’accepter ou de refuser la modification ou la prorogation? Les consommateurs ont‑ils besoin de renseignements supplémentaires pour prendre une décision éclairée?

	Chapitre 4. Règles relatives aux baux de location-achat à prix coûtant majoré
Diverses règles relatives aux baux de location-achat à prix coûtant majoré
1. En ce qui concerne les baux de location‑achat à prix coûtant majoré, avez‑vous des commentaires ou des suggestions sur les propositions du Ministère concernant les exigences contractuelles, la divulgation normalisée en première page et les règles en matière de publicité?
1. Aux fins d’une divulgation normalisée pour les baux de location‑achat à prix coûtant majoré, recommanderiez‑vous au Ministère d’établir un format normalisé (p. ex. un encadré d’information semblable à celui exigé pour les cartes de crédit émises par les institutions financières sous réglementation fédérale) ou l’obligation d’inclure l’information sur la première page du contrat serait‑elle suffisante?
1. Y a‑t‑il des frais précis décrits ci‑dessus qui ne devraient pas être considérés comme faisant partie de la somme totale payable par un consommateur pour déterminer si le bail est un bail de location‑achat à prix coûtant majoré en vertu de la nouvelle LPC?
1. Y a-t-il d’autres baux (autres que ceux proposés) susceptibles de qui devraient faire l’objet d’exemptions totales ou partielles des règles relatives aux baux de location-achat à prix coûtant majoré?
1. En ce qui concerne les exigences en matière de rachat, six mois de paiements en plus de la valeur au détail estimative de la marchandise sont‑ils suffisants pour couvrir le prix de rachat maximal? Veuillez fournir des précisions sur les éventuelles options que le Ministère pourrait envisager.
1. Le barème des prix de rachat par défaut recommandé en cas de non‑respect des exigences de la nouvelle LPC constitue‑t‑il une solution adéquate pour les consommateurs?
1. Le droit de résiliation recommandé pour les consommateurs en cas de fin de vie d’un produit est‑il conforme aux pratiques du secteur?
1. Convient‑il d’autoriser les fournisseurs à facturer des « frais de rupture de contrat autorisés » lorsque le produit a atteint la fin de sa durée de vie et que le consommateur exerce son droit de résiliation?

	Chapitre 5. Règles relatives aux contrats de propriété en temps partagé
Règles générales
1. Avez‑vous des commentaires ou des préoccupations concernant les exigences proposées par le Ministère pour l’exercice des droits de résiliation d’un contrat de propriété en temps partagé? Dans l’affirmative, veuillez donner des précisions.
2. La réglementation devrait‑elle exiger du fournisseur qu’il procède à la résiliation du contrat dans un certain nombre de jours? Dans l’affirmative, quel serait un délai raisonnable (p. ex. 30, 60 ou 90 jours)?
3. En quoi les exigences susmentionnées en matière d’avis devraient‑elles différer selon qu’il s’agit d’un contrat de propriété en temps partagé avec système de points, d’un contrat de propriété en temps partagé assortie d’un acte notarié ou d’un autre type de contrats de propriété en temps partagé? Veuillez expliquer pourquoi.
4. Y a‑t‑il des scénarios non envisagés dans la proposition présente que le Ministère devrait prendre en considération?
5. En cas de résiliation d’un contrat de propriété en temps partagé avec système de points, le fournisseur est‑il en mesure d’abolir les points détenus par le consommateur? Pensez‑vous qu’il soit nécessaire que la réglementation précise que, pour qu’un tel contrat soit résilié, le consommateur doit transférer les points au fournisseur, si ces points ne peuvent pas être abolis par le fournisseur?
Obligations du fournisseur
6. Y a‑t‑il d’autres renseignements clés que le fournisseur devrait être tenu de fournir au consommateur après réception d’un avis d’intention de résilier le contrat de propriété en temps partagé?
7. Comment la procédure décrite ci‑dessus concernant les obligations du fournisseur pourrait‑elle différer selon qu’il s’agit d’un contrat de propriété en temps partagé avec système de points, d’un contrat de propriété en temps partagé assortie d’un acte notarié ou d’un autre type de contrats de propriété en temps partagé?
8. Un délai de 15 jours est‑il suffisant pour permettre à un fournisseur de fournir les renseignements susmentionnés? Dans la négative, quel délai conviendrait?
9. Si vous êtes un consommateur/fournisseur de propriété en temps partagé, avez‑vous des commentaires ou des préoccupations concernant les exigences voulant que le fournisseur du contrat de propriété en temps partagé présente les renseignements proposés après réception d’un avis d’intention de résiliation du consommateur? Dans l’affirmative, veuillez donner des précisions.
Transfert de propriété et coûts
10. Avez‑vous des commentaires ou des préoccupations concernant les règles proposées par le Ministère en matière de transfert de propriété et de coûts y afférents? Dans l’affirmative, veuillez donner des précisions.
Contestations ou non conformité des fournisseurs
11. Avez‑vous des commentaires ou des préoccupations concernant les règles proposées par le Ministère concernant les contestations ou la non‑conformité des fournisseurs? Dans l’affirmative, veuillez donner des précisions.
12. La proposition tient‑elle bien compte des destinataires d’un acte de propriété en temps partagé lorsque le fournisseur n’est plus et que le centre de villégiature est géré par une autre entité (p. ex. lorsqu’une société de gestion a vendu toutes les unités de propriété en temps partagé disponibles dans un centre de villégiature et a transmis la gestion de ces unités à une association composée de consommateurs qui sont parties au contrat de propriété)? Dans la négative, veuillez décrire comment la proposition pourrait mieux répondre à ce scénario.
Successions et héritages
13. Avez‑vous des commentaires ou des préoccupations concernant les règles proposées par le Ministère en matière de successions et d’héritages? Dans l’affirmative, veuillez donner des précisions.
14. Au décès du propriétaire initial du contrat de propriété en temps partagé, lorsqu’un droit de propriété en temps partagé est hérité, le nouveau destinataire/bénéficiaire devrait‑il :
· avoir le droit de conserver un droit de résiliation pour une durée indéterminée, ou
· être tenu de résilier le contrat dans un certain délai et s’engager par ailleurs à respecter le contrat de propriété en temps partagé?
15. Le fait d’autoriser à la fois un représentant successoral et un cessionnaire à résilier un contrat de propriété en temps partagé inclus dans une succession au décès du propriétaire initial du contrat soulève‑t‑il des préoccupations? Quels sont, le cas échéant, les problèmes que pourrait poser cette proposition? Veuillez expliquer.
16. Au décès de l’un des partenaires d’un contrat de propriété en temps partagé non assortie d’un acte notarié détenu conjointement, le ou les partenaires survivants devraient‑ils être autorisés à résilier le contrat?
17. Au décès de l’un des partenaires d’un contrat de propriété en temps partagé assortie d’un acte notarié détenu conjointement, le ou les partenaires survivants devraient‑ils être autorisés à résilier le contrat?
18. Quels sont les éléments que le Ministère devrait prendre en compte dans l’élaboration de la réglementation relative à la résiliation d’un contrat de propriété en temps partagé en cas de décès d’une personne qui est partie au contrat?
19. La réglementation devrait‑elle limiter le temps nécessaire aux fournisseurs, aux bénéficiaires, aux exécuteurs testamentaires et aux avocats pour résilier un contrat de propriété en temps partagé? Quel serait un délai raisonnable?
20. Le fait d’établir un droit de renonciation pour les contrats de propriété en temps partagé soulève‑t‑il des préoccupations? Veuillez expliquer.
21. Y a‑t‑il des scénarios non envisagés dans la proposition que le Ministère devrait prendre en considération?
Calcul des frais de résiliation d’un contrat de propriété en temps partagé
22. Avez‑vous des commentaires ou des préoccupations concernant la proposition du Ministère relative aux frais de résiliation des contrats de propriété en temps partagé? Dans l’affirmative, veuillez donner des précisions.
23. Avez‑vous des commentaires ou des préoccupations concernant la proposition du Ministère relative au calcul des frais de résiliation des contrats de propriété en temps partagé? Dans l’affirmative, veuillez donner des précisions.
24. Y a‑t‑il des scénarios non envisagés dans la proposition que le Ministère devrait prendre en considération?
Recours des consommateurs en cas de non-respect des droits de résiliation
25. Avez‑vous des commentaires ou des préoccupations concernant la proposition du Ministère relative aux recours des consommateurs? Dans l’affirmative, veuillez donner des précisions.
Nouveaux renseignements à inclure dans les contrats de propriété en temps partagé
26. Avez‑vous des commentaires ou des préoccupations concernant les propositions du Ministère en matière de renseignements supplémentaires à divulguer? Dans l’affirmative, veuillez donner des précisions.
27. Y a‑t‑il d’autres exigences utiles en matière de divulgation de renseignements qui ne figurent pas dans la proposition et que le Ministère devrait prendre en considération?

	Chapitre 6. Application proposée
Seuil monétaire de la partie III
1. Avez-vous des commentaires ou des préoccupations au sujet des propositions du Ministère relatives au seuil monétaire de la partie III? Dans l’affirmative, veuillez expliquer votre réponse.
Seuil monétaire de la partie V
1. Avez-vous des commentaires ou des préoccupations au sujet de la proposition du Ministère de rendre plus accessible le droit de résiliation en cas de retard de livraison ou d’exécution? Dans l’affirmative, veuillez expliquer votre réponse.
Seuils relatifs au traitement des taxes
1. Avez-vous des commentaires ou des préoccupations au sujet de la proposition du Ministère de préciser que les seuils monétaires de la nouvelle LPC seraient des montants avant taxes? Dans l’affirmative, veuillez expliquer votre réponse.


Exemptions
1. Avez-vous des commentaires ou des préoccupations au sujet de l’approche proposée pour les exemptions de la nouvelle LPC énoncée ci-dessus et dans l’ébauche de libellé? Dans l’affirmative, veuillez expliquer votre réponse.
1. Êtes-vous d’accord avec la nouvelle exemption partielle proposée pour les banques? Dans la négative, veuillez expliquer votre réponse.
1. Comment les banques tireraient-elles avantage de la nouvelle exemption partielle proposée?
1. Quels seraient les avantages ou les coûts pour les consommateurs ou les banques si une exemption plus complète de la nouvelle LPC était accordée aux banques? Veuillez être aussi précis que possible.
1. Existe-t-il des domaines précis de chevauchement ou de conflit entre les réglementations fédérales et provinciales en matière de services de télécommunications que l’Ontario devrait envisager de prendre en considération et, dans l’affirmative, comment? Veuillez définir les coûts potentiels du chevauchement ou du conflit et les avantages de toute solution proposée.
1. Existe-t-il d’autres transactions ou secteurs qui ne sont pas pris en compte actuellement dans la proposition du Ministère et qui pourraient tirer parti d’une exemption totale ou partielle de la nouvelle LPC? Veuillez expliquer en quoi votre proposition servirait les consommateurs ou les entreprises.
1. Y a-t-il des exemptions proposées de la nouvelle LPC qui, selon vous, devraient être retirées ou restreintes? Dans l’affirmative, veuillez expliquer votre réponse.
Règles de transition
1. La nouvelle LPC interdit aux fournisseurs d’inclure certaines clauses dans un contrat de consommation, considère ces clauses comme nulles et accorde aux consommateurs visés un droit de résiliation d’un an.
a. Si un contrat existant conclu dans le cadre de la LPC actuelle contient une clause qui serait interdite en vertu de la nouvelle LPC, cette clause devrait-elle être considérée comme nulle après l’entrée en vigueur de la nouvelle LPC?
b. Faudrait-il considérer contraire à la loi le fait que ces clauses demeurent dans le contrat de consommation après l’entrée en vigueur de la nouvelle LPC?
1. Une différence notable entre la LPC actuelle et la nouvelle LPC est que cette dernière reconnaît qu’une pratique déloyale peut être commise après la conclusion d’un contrat, et pas seulement avant ou au moment de la conclusion du contrat. La nouvelle LPC accorde au consommateur le même droit de résiliation du contrat.
a. Si le fournisseur commet une pratique déloyale après l’entrée en vigueur de la nouvelle LPC à l’égard d’un contrat conclu dans le cadre de la LPC actuelle, le consommateur devrait-il être en mesure de résilier le contrat de consommation conformément aux dispositions relatives aux pratiques déloyales de la nouvelle LPC?
1. Si un contrat conclu dans le cadre de la LPC actuelle est modifié ou prorogé après l’entrée en vigueur de la nouvelle LPC, ce contrat modifié ou prorogé devrait-il être considéré comme un nouveau contrat de consommation régi par la nouvelle LPC à compter du jour de sa modification ou prorogation?
1. Quelles sont les dispositions de la nouvelle LPC qui, si elles étaient appliquées aux contrats conclus dans le cadre de la LPC actuelle, entraîneraient une injustice pour les fournisseurs disproportionnée par rapport aux avantages pour les consommateurs?
1. Êtes-vous favorable à une transition rapide entre la LPC actuelle et la nouvelle LPC? Quels sont les coûts liés à la transition entre la LPC actuelle et la nouvelle LPC?
1. Veuillez faire part de tout commentaire supplémentaire concernant l’application de la nouvelle LPC aux contrats conclus dans le cadre de la LPC actuelle.
a. Pour les entreprises, veuillez donner des exemples de la manière dont l’application de la nouvelle LPC sur les contrats conclus dans le cadre de la LPC actuelle pourrait avoir une incidence sur votre entreprise ou empiéter sur vos droits acquis en tant que fournisseur.
1. Pour les consommateurs et les associations de consommateurs, veuillez donner des exemples de la manière dont l’application de la nouvelle LPC aux contrats conclus dans le cadre de la LPC actuelle pourrait accroître ou améliorer vos droits.
a. Existe-t-il des dispositions de la nouvelle LPC qui, si elles ne s’appliquent pas aux contrats conclus dans le cadre de la LPC actuelle, susciteraient des inquiétudes chez les consommateurs?

	Chapitre 7. Accroître la transparence
Dossier public
1. Avez-vous des commentaires ou des préoccupations au sujet de l’approche réglementaire générale du Ministère en ce qui a trait au dossier public? Dans l’affirmative, veuillez expliquer votre réponse.
1. Avez-vous des commentaires ou des préoccupations au sujet des propositions du Ministère visant à accroître la transparence du dossier public? Dans l’affirmative, veuillez expliquer votre réponse.

	Chapitre 8. Maintien des politiques existantes
Maintien des politiques existantes
1. Avez-vous des commentaires ou des préoccupations au sujet de la proposition du Ministère de reprendre la politique qui sous-tend les domaines d’action susmentionnés de la LPC actuelle et de ses règlements (Règl. de l’Ont. 17/05) dans les règlements adoptés en application de la nouvelle LPC? Dans l’affirmative, veuillez expliquer votre réponse.
1. Avez-vous des suggestions à faire à propos des domaines d’action susmentionnés que le Ministère devrait prendre en compte dans l’élaboration des futurs règlements?

	Chapitre 9. Définir les futurs règlements
Obstacles à la résiliation des contrats
1. Le gouvernement doit-il exiger que les entreprises offrent une option de résiliation du contrat accessible par la même méthode et aussi rapide que la méthode utilisée pour conclure le contrat? Par exemple, si vous pouvez vous inscrire en ligne, vous devez pouvoir annuler en ligne au moyen d’un mécanisme de résiliation facile à trouver.
1. Une fois que le consommateur a fait connaître à l’entreprise son intention de résilier un contrat :
a. L’entreprise doit-elle avoir le droit de contacter le consommateur pour le dissuader de résilier son contrat?
b. Dans l’affirmative, ce contact doit-il être limité, par exemple en n’autorisant qu’un seul contact avant de traiter la demande de résiliation?
1. Les entreprises doivent-elles être tenues de fournir aux consommateurs des instructions de résiliation claires au moment de l’abonnement?
1. Les entreprises ayant recours à des contrats d’abonnement doivent-elles être tenues de fournir un rappel aux consommateurs avant le renouvellement automatique de leurs contrats?
a. Dans l’affirmative, combien de temps avant la date de renouvellement les entreprises doivent-elles être tenues d’informer le consommateur du renouvellement à venir et de son droit de résiliation?
b. Les méthodes utilisées par les entreprises pour contacter les consommateurs en vue d’un renouvellement doivent-elles être fixées par la réglementation? Dans l’affirmative, quelles méthodes précises doivent être exigées?
c. Les consommateurs doivent-ils avoir le droit de choisir la méthode de contact qu’ils préfèrent pour de tels rappels de renouvellement de contrat?
d. Une entreprise doit-elle être tenue d’adapter le calendrier des rappels en fonction des différents cycles de facturation, par exemple bimensuel, mensuel ou annuel, en particulier lorsque le cycle de facturation ne correspond pas à la période d’abonnement (par exemple une facturation bimensuelle pour un abonnement annuel)? Quelles doivent être les rectifications?
1. Bien que la gestion des comptes en ligne soit de plus en plus courante, certains Ontariens peuvent ne pas être en mesure d’utiliser les systèmes en ligne, et d’autres consommateurs peuvent en dépendre.
a. Comment les règles applicables aux entreprises en matière de rappel et de résiliation des contrats doivent-elles tenir compte des besoins d’accessibilité (y compris des considérations relevant de la Loi de 2005 sur l’accessibilité pour les personnes handicapées de l’Ontario et du Code des droits de la personne de l’Ontario)?
b. Quels autres facteurs le Ministère doit-il prendre en compte en ce qui a trait aux résiliations de contrats? Par exemple, quels autres défis pourraient devoir surmonter certains groupes, comme les aînés ou les membres des collectivités des Premières Nations, lors de la résiliation de contrats, et comment ces défis peuvent-ils être relevés?
1. Les entreprises doivent-elles être tenues d’offrir un soutien direct à la clientèle en cas de résiliation?
1. Dans quel délai une entreprise doit-elle répondre à une demande de résiliation d’un contrat et y donner suite? Par exemple, le contrat doit-il être résilié dans un délai d’un jour, d’une semaine ou dès que possible? Dans ce dernier cas, quel serait ce délai?
1. Pour les entreprises, quels défis prévoyez-vous pour mettre en œuvre une exigence « cliquer pour annuler » (voir la description ci-dessus) si elle était appliquée aux contrats conclus avant et après l’entrée en vigueur d’un règlement établissant cette exigence?

	Chapitre 10. Commentaires et prochaines étapes
Coûts et avantages de la réglementation
1. En tant que consommateur,
a. Avez-vous d’autres commentaires ou préoccupations au sujet des propositions présentées dans le document de consultation?
b. Aimeriez-vous porter à l’attention du Ministère d’autres questions ou protections?
c. Existe-t-il des outils ou d’autres formes d’assistance qui vous aideraient à tirer le meilleur parti des protections?
1. En tant qu’entreprise,
a. Y a-t-il des coûts opérationnels initiaux ou permanents liés à la conformité avec l’une des propositions réglementaires, comme l’achat de nouvel équipement, des améliorations technologiques, des coûts de main-d’œuvre supplémentaires, les heures passées à donner et à recevoir de la formation, ou d’autres coûts? Dans l’affirmative, veuillez expliquer.
b. Y a-t-il des coûts administratifs liés à la conformité, par exemple le temps passé à s’informer sur les propositions réglementaires ou à réviser les contrats? Dans l’affirmative, veuillez expliquer.
c. Y a-t-il des économies ou des avantages potentiels associés à l’une des propositions réglementaires? Dans l’affirmative, veuillez expliquer.
d. Avez-vous d’autres commentaires ou préoccupations au sujet des propositions? Aimeriez-vous porter à l’attention du Ministère d’autres considérations?
Calendrier de mise en œuvre
1. Combien de temps estimez-vous nécessaire pour vous préparer pleinement à la mise en œuvre de la nouvelle LPC?
1. Quelles sont les activités ou les modifications précises dont la mise en œuvre nécessitera le plus de temps?
1. Quels types de soutien ou de ressources vous aideraient à vous préparer à la nouvelle LPC?
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LOI DE 2023 SUR LA PROTECTION DU CONSOMMATEUR 
L’annexe abroge la Loi de 2002 sur la protection du consommateur et édicte à sa place la Loi de 2023 sur la protection du consommateur. 
Tout comme la Loi de 2002 sur la protection du consommateur, la nouvelle Loi de 2023 sur la protection du consommateur est divisée en parties. Voici les points saillants de chacune d’elles. 
La partie I contient les définitions des termes employés dans la Loi et prévoit que, sous réserve des exceptions prescrites, la Loi s’applique à toutes les opérations de consommation si le consommateur ou la personne qui effectue l’opération avec lui se trouve en Ontario lorsqu’elle a lieu. D’autres règles générales sont énoncées dans la partie I, notamment une règle voulant que le fournisseur qui est tenu de divulguer des renseignements en application de la Loi les divulgue de façon qu’ils soient clairs, compréhensibles et bien en évidence et que le contrat de consommation remis par le fournisseur ou les renseignements à divulguer en application de la Loi qui peuvent être interprétés de plus d’une façon le soient en faveur du consommateur. 
La partie II porte sur les règles d’un marché équitable. Elle interdit les pratiques déloyales, notamment les assertions fausses, trompeuses ou mensongères ainsi que les assertions et les actes abusifs. Des exemples de pratiques déloyales sont fournis, comme le fait de passer sous silence un fait important ou d’exiger un prix pour des marchandises ou des services qui est outrageusement supérieur au prix exigé pour des marchandises ou des services semblables par des fournisseurs semblables. La partie interdit également l’inclusion de certaines conditions ou reconnaissances dans un contrat de consommation et énonce des règles concernant les marchandises ou services non sollicités, les prix estimatifs et la qualité réputée garantie. 
La partie III s’applique à divers contrats de consommation : les contrats à l’égard desquels la livraison, l’exécution ou le paiement intégral n’a pas lieu au moment de leur conclusion par les parties, les contrats conclus lorsque le consommateur et le fournisseur ne sont pas en présence l’un de l’autre et les contrats directs. Certaines exceptions sont prévues. La partie régit diverses règles ayant trait à ces contrats, notamment en ce qui concerne la divulgation, le contenu, la livraison, les modifications et les prorogations. Il est interdit aux fournisseurs, lorsqu’ils se trouvent sur les lieux du logement des consommateurs, de solliciter ces derniers en vue de conclure des contrats de consommation prescrits ou de conclure de tels contrats, à moins que les conditions prescrites ne soient remplies. Des exigences précises sont imposées à l’égard de certains types de contrats de consommation, y compris les baux de location-achat à prix coûtant majoré, les contrats de services de perfectionnement personnel et les contrats en matière de courtage en prêts, de redressement de crédit et de rupture de contrat. 
La partie IV porte sur les conventions de crédit, les baux et les contrats de carte prépayée. En ce qui concerne les conventions de crédit, la partie énonce diverses règles régissant, entre autres, la divulgation, les assertions, la résiliation de services facultatifs, la restriction des frais de défaut dans une convention de crédit et le droit de l’emprunteur de payer par anticipation l’intégralité ou une partie des sommes impayées. En ce qui concerne les baux, la partie s’applique aux baux à durée fixe de quatre mois ou plus, aux baux à durée indéterminée ou qui sont renouvelés automatiquement jusqu’à ce qu’une des parties fasse des démarches précises pour les résilier et aux baux à obligation résiduelle, mais ne s’applique pas aux baux de location-achat à prix coûtant majoré. La partie énonce des règles concernant les assertions, les déclarations et la somme maximale dont le preneur est redevable au terme de la durée d’un bail à obligation résiduelle. En ce qui concerne les contrats de carte prépayée, la partie prévoit que les contrats doivent être conformes et les fournisseurs de contrats doivent se conformer aux exigences prescrites. En outre, la partie interdit aux fournisseurs de conclure des contrats de carte prépayée qui précisent la date ultime de leur exécution. Un contrat de carte prépayée qui précise la date ultime de son exécution est valide comme s’il n’en précisait aucune. 
La partie V énonce diverses règles concernant les recours du consommateur, notamment lorsqu’un contrat ne lie pas le consommateur ou est réputé nul. Elle énonce également des règles concernant la cession de contrats de consommation, le remboursement des frais et paiements illicites, l’annulation ou la contrepassation des frais de carte de crédit et les droits de résolution et d’annulation. La partie prévoit que le consommateur peut résilier un contrat de propriété en temps partagé à compter du 25e anniversaire de sa conclusion, et les règlements peuvent prévoir des règles en cas de décès d’un consommateur qui est partie à un contrat de propriété en temps partagé. Ces règles s’appliquent aux contrats en vigueur et futurs. Lorsque certains recours sont exercés, les consommateurs et les fournisseurs ont des obligations soit, respectivement, le retour des marchandises sur demande et le remboursement. Certaines règles sont prévues concernant l’inobservation des conventions de crédit et des baux. La partie prévoit des procédures relatives aux réparations. 
La partie VI traite des pouvoirs et fonctions du ministre et du directeur et de ceux des inspecteurs et enquêteurs. La partie porte également sur l’observation et l’exécution, notamment la prise d’ordonnances et l’imposition de pénalités administratives, et énonce les infractions et peines prévues par la Loi. Cette partie autorise le lieutenant-gouverneur en conseil à prendre des règlements à l’égard de diverses questions, notamment pour régir la forme et le contenu des contrats de consommation, des avis, des factures et d’autres documents, l’encaissement des chèques du gouvernement, les points de récompense, les déclarations à l’égard des conventions de crédit et des baux ainsi que les réparations à des véhicules automobiles. Les ii règlements peuvent prévoir que des dispositions de la Loi ou des règlements s’appliquent aux contrats conclus avant l’édiction de la Loi. Le ministre peut également prendre des règlements à l’égard de questions précisées. 
La partie VII prévoit des modifications connexes et corrélatives et énonce la disposition d’entrée en vigueur et le titre abrégé.
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Ces propositions et l’ébauche de libellé qui les accompagne sont uniquement destinées à la consultation. Le contenu, la structure, la forme et la formulation des propositions et de l’ébauche de libellé réglementaire contenus dans le présent document sont susceptibles d’être modifiés et peuvent ou non être approuvés.
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divulgation préalable et règles relatives au contrat
Non-application
	1.  Le présent règlement ne s’applique pas aux types de contrats suivants :

	1.	Les contrats de propriété en temps partagé.

	2.	Les contrats de services de perfectionnement personnel.

Divulgation exigée : par. 17 (1) de la Loi
	2.  Pour l’application du paragraphe 17 (1) de la Loi, les renseignements suivants doivent être divulgués par le fournisseur au consommateur avant que ce dernier conclue un contrat de consommation dans le cadre de la partie III de la Loi :

	1.	Le nom du fournisseur et, s’il est différent, le nom sous lequel il exerce ses activités commerciales.

	2.	L’adresse commerciale du fournisseur, son numéro de téléphone, son adresse électronique, si disponible, ainsi que, s’il y en a, les autres façons permettant au consommateur de communiquer avec lui.

	3.	La description juste et fidèle des marchandises et des services devant être fournis au consommateur, y compris, s’il y a lieu :

	i.	une mention indiquant si les marchandises sont usagées ou remises en état,

	ii.	les exigences ou spécifications techniques qui peuvent être nécessaires au consommateur pour utiliser les marchandises ou les services.

	4.	La liste détaillée des prix, frais d’expédition et d’installation compris, des marchandises et des services devant être fournis au consommateur.

	5.	La description des autres frais applicables, notamment les droits de douane, les frais de courtage, les taxes, les frais de service, les frais d’administration et les frais de résiliation tels que les frais de rupture de contrat autorisés, y compris, selon le cas :

	i.	le montant des frais ou des droits, si le fournisseur peut raisonnablement le calculer,

	ii.	des détails sur la façon dont les frais ou les droits sont calculés, si le fournisseur ne peut pas raisonnablement en calculer le montant.

	6.	Si le contrat n’est pas d’une durée indéterminée, les renseignements suivants :

	i.	La somme totale que le consommateur est obligé de payer aux termes du contrat.

	ii.	Si le contrat exige plus d’un versement :

	A.	le montant de tout versement initial que le consommateur est tenu d’effectuer,

	B.	le montant de chaque versement périodique,

	C.	la fréquence des versements périodiques.

	iii.	Si le contrat est ou peut être assujetti à des augmentations de prix, l’intervalle des augmentations et la façon dont elles seront calculées, y compris les taux applicables ou les formules utilisées pour les calculer.

	7.	Si le contrat est d’une durée indéterminée, les renseignements suivants :

	i.	Si le contrat exige plus d’un versement :

	A.	le montant de tout versement initial que le consommateur est tenu d’effectuer,

	B.	le montant de chaque versement périodique,

	C.	la fréquence des versements périodiques.

	ii.	Si le contrat est ou peut être assujetti à des augmentations de prix, l’intervalle des augmentations et la façon dont elles seront calculées, y compris les taux applicables ou les formules utilisées pour les calculer.

	8.	La durée du contrat ou, si le contrat est d’une durée indéterminée, un énoncé à cet effet.

	9.	Les modalités et les modes de paiement.

	10.	S’il y a lieu, la ou les dates de livraison, d’installation, de commencement de l’exécution, d’exécution successive et d’achèvement de l’exécution.

	11.	S’il s’agit de marchandises à livrer :

	i.	le lieu de livraison,

	ii.	les arrangements de livraison de la part du fournisseur, y compris l’identité du transporteur et le mode de transport.

	12.	S’il s’agit de services à exécuter :

	i.	le lieu d’exécution,

	ii.	le bénéficiaire,

	iii.	le mode d’exécution,

	iv.	le nom de la personne exécutant des services pour le compte du fournisseur, le cas échéant.

	13.	En plus des droits du consommateur et des obligations du fournisseur qui leur sont conférés par la Loi :

	i.	les autres droits éventuels du consommateur dont convient le fournisseur,

	ii.	les autres obligations que le fournisseur assume en matière de résiliation, de retour de marchandises, d’échange ou de remboursement.

	14.	Si une convention de reprise est prévue, les modalités de cette convention et le montant de la valeur de reprise.

	15.	Les coordonnées de la personne à joindre pour résilier le contrat, si elles diffèrent des renseignements mentionnés à la disposition 2.

	16.	La devise employée, si les sommes ne sont pas exprimées en dollars canadiens.

	17.	Toutes les autres restrictions et conditions qu’impose le fournisseur.

Exigences : conclusion de contrats de consommation : par. 18 (1) de la Loi
	3.  (1)  Pour l’application du paragraphe 18 (1) de la Loi, les renseignements suivants doivent être inclus dans un contrat de consommation :

	1.	Les renseignements qui figurent à l’article 2 du présent règlement, s’il y a lieu.

	2.	Le nom et l’adresse du consommateur.

	3.	Toutes les conventions connexes.

	4.	La date de conclusion du contrat.

	(2)  En plus des renseignements énoncés au paragraphe (1), les renseignements suivants doivent être inclus dans un contrat de consommation pour un contrat direct :

	1.	L’adresse du lieu où le contrat de consommation a été conclu, si elle est différente de celle du consommateur.

	2.	Les noms des personnes suivantes :

	i.	les personnes éventuelles qui ont sollicité le consommateur à propos du contrat,

	ii.	les personnes éventuelles qui ont négocié le contrat avec le consommateur,

	iii.	les personnes qui ont conclu le contrat avec le consommateur.

	(3)  En plus des renseignements énoncés aux paragraphes (1) et (2), les renseignements suivants doivent être inclus dans un contrat de consommation prescrit pour l’application de l’article 20 de la Loi :

	1.	Si les parties ont déjà conclu un autre contrat de consommation prescrit pour l’application de l’article 20 de la Loi et que celui-ci est en vigueur, une description de ce contrat, la date à laquelle les parties l’ont conclu, ainsi que la date à laquelle il prendra fin.

	2.	Si le consommateur offre déjà une marchandise ou un service aux termes d’un contrat de consommation prescrit pour l’application de l’article 20 de la Loi qui proviennent d’un fournisseur différent visé par un autre contrat de consommation :

	i.	le nom de ce fournisseur,

	ii.	le numéro de série ou un autre identificateur de la marchandise ou du service loués,

	iii.	si le nouveau fournisseur doit retirer la marchandise ou le service loués aux termes de l’autre contrat, une déclaration indiquant si c’est le consommateur, le nouveau fournisseur ou une autre personne qui doit assumer les frais liés au retrait.

	3.	Les responsabilités du consommateur si celui-ci cesse d’être propriétaire du bien où la marchandise ou le service sont installés.

	(4)  En plus des renseignements énoncés au paragraphe (1) et, le cas échéant, aux paragraphes (2) et (3), les renseignements suivants doivent être inclus dans un contrat de consommation qui est un bail de location-achat à prix coûtant majoré :

	1.	Une déclaration portant que le contrat de consommation est un bail.

	2.	La valeur au détail estimative des marchandises.

	3.	Si le contrat est d’une durée indéterminée :

	i.	une estimation raisonnable de la durée de vie utile de la marchandise,

	ii.	la somme totale que le consommateur est obligé de payer en se fondant sur la durée de vie utile estimative de la marchandise.

	4.	Une description détaillée du barème des prix de rachat autorisés exigé en application du paragraphe 21 (1) de la Loi.

	5.	Les circonstances éventuelles dans lesquelles :

	i.	le fournisseur peut résilier le bail avant la fin de sa durée,

	ii.	le consommateur peut résilier le bail avant la fin de sa durée, autrement qu’en exerçant l’option d’achat des marchandises louées conformément au paragraphe 21 (1) de la Loi.
	(5)  En plus des renseignements énoncés au paragraphe (1), les renseignements suivants doivent être inclus dans un contrat de consommation qui est un contrat de courtage en prêts :

	1.	Le montant du crédit ou du prêt que le fournisseur essaiera d’obtenir pour le consommateur.

	2.	Les noms, s’ils sont connus, des personnes auprès desquelles le fournisseur essaiera d’obtenir le crédit ou le prêt pour le compte du consommateur.

	3.	La date limite à laquelle le consommateur recevra le crédit ou le prêt.

	4.	Les noms des personnes suivantes :

	i.	les personnes éventuelles qui ont sollicité le consommateur à propos du contrat,

	ii.	les personnes éventuelles qui ont négocié le contrat avec le consommateur,

	iii.	les personnes qui ont conclu le contrat avec le consommateur.

	(6)  En plus des renseignements énoncés au paragraphe (1), les renseignements suivants doivent être inclus dans un contrat de consommation qui est un contrat de redressement de crédit :

	1.	La date limite à laquelle le fournisseur amène une amélioration importante du rapport sur le consommateur, des renseignements sur la solvabilité le concernant, de son dossier, de ses renseignements personnels, de son dossier de crédit, de ses antécédents en matière de crédit ou de sa cote de solvabilité.

	2.	Les noms des personnes suivantes :

	i.	les personnes éventuelles qui ont sollicité le consommateur à propos du contrat,
	ii.	les personnes éventuelles qui ont négocié le contrat avec le consommateur,

	iii.	les personnes qui ont conclu le contrat avec le consommateur.

Entrée en vigueur
	4.  [Entrée en vigueur]
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modifications et prorogations

Champ d’application
	1.  Le présent règlement énonce les règles concernant les modifications et prorogations de contrats de consommation pour l’application de l’article 19 de la Loi.

Modifications ou prorogations par consentement
	2.  (1)  Un fournisseur peut modifier ou proroger un contrat de consommation par consentement exprès s’il est satisfait aux exigences du présent article.

Divulgation de renseignements
	(2)  Avant qu’un contrat de consommation soit modifié ou prorogé en vertu du paragraphe (1), le fournisseur doit faire état, au consommateur, des renseignements suivants sur les modifications ou la prorogation proposées :

	1.	Les modifications ou la prorogation qui sont proposées à l’égard du contrat, y compris :

	i.	les dispositions qui sont ajoutées au contrat ou qui en sont supprimées,

	ii.	pour chaque disposition qui doit être modifiée, le texte de la disposition dans ses versions antérieures et postérieures à la modification.
	2.	Une explication dans un langage clair des effets des modifications ou de la prorogation proposées.

	3.	Une mention indiquant que le consommateur a le droit de refuser les modifications ou la prorogation proposées, notamment qu’il peut refuser en s’abstenant de répondre à la proposition.

	4.	Le moyen par lequel le consommateur peut répondre aux modifications ou la prorogation proposées.

	5.	La date à laquelle les modifications ou la prorogation proposées prendraient effet si le consommateur acceptait explicitement la proposition.

Possibilité de corriger les erreurs, etc.
	(3)  Le fournisseur donne expressément au consommateur la possibilité de corriger les erreurs et d’accepter ou de refuser les modifications ou la prorogation proposées immédiatement avant d’y consentir.

Modification au moyen d’un avis
	3.  (1)  Le fournisseur ne peut modifier un contrat de consommation en donnant un avis de la ou des modifications que si une ou plusieurs des conditions suivantes s’appliquent :

	1.	Les deux conditions suivantes s’appliquent :

	i.	Le contrat initial est d’une durée indéterminée et :

	A.	il indique quels sont les éléments du contrat qui peuvent être modifiés en donnant un avis,

	B.	il indique qu’un avis de modification doit être donné au consommateur au moins 30 jours et au plus 90 jours avant la date de prise d’effet de la modification,

	C.	il permet au consommateur de résilier le contrat en donnant un avis de résiliation au fournisseur à tout moment après la conclusion du contrat et avant le moment indiqué dans le contrat, lequel tombe au plus 30 jours avant la date de prise d’effet de la résiliation,

	D.	il permet au consommateur, après réception d’un avis de modification, de résilier le contrat à la date de prise d’effet de la modification en donnant un avis de résiliation au fournisseur à tout moment avant cette date,

	E.	il n’exige aucun paiement du consommateur au moment de la résiliation du contrat autre que les frais de rupture de contrat autorisés.

	ii.	La ou les modifications ne portent que sur un ou plusieurs éléments du contrat qui figurent dans le contrat initial comme l’exige la sous-sous-disposition i A.

	2.	La ou les modifications ne réduisent pas les obligations du fournisseur aux termes du contrat ni n’augmentent celles du consommateur aux termes du contrat.

	3.	La ou les modifications sont nécessaires aux fins de conformité à une loi ou un règlement de l’Ontario ou du Canada ou encore à un règlement municipal.

	4.	La ou les modifications sont apportées en même temps qu’une prorogation d’un contrat de consommation en donnant un avis, conformément aux paragraphes 4 (3) et (4).

Contenu de l’avis : disp. 1 du par. (1)
	(2)  Si la disposition 1 du paragraphe (1) s’applique, l’avis prévu à la sous-disposition 1 i de ce paragraphe doit, selon le cas :

	a)	faire état de toutes les modifications qui sont apportées au contrat, notamment :

	(i)	les dispositions qui sont ajoutées au contrat ou qui en sont supprimées,

	(ii)	pour chaque disposition qui doit être modifiée, le texte de la disposition dans ses versions antérieures et postérieures à la modification;

[bookmark: _Hlk181345099]	b)	comprendre une mention des dispositions du contrat initial qui indiquent les éléments du contrat qui peuvent être modifiés en donnant un avis;

	c)	indiquer la date à laquelle les modifications prendraient effet;

[bookmark: _Hlk184044655]	d)	comprendre une mention décrivant les droits de résiliation du consommateur aux termes du contrat, et indiquant les frais de rupture de contrat autorisés ainsi que leur montant si le fournisseur peut raisonnablement le calculer;

	e)	indiquer la façon dont le consommateur peut répondre à l’avis du fournisseur;

	f)	expliquer dans un langage clair que les modifications prendront effet si le consommateur ne répond pas à l’avis afin de résilier le contrat.

Idem : disp. 2 ou 3 du par. (1)
	(3)  Si la disposition 2 ou 3 du paragraphe (1) s’applique, l’avis prévu à ce paragraphe doit être donné au moins 30 jours avant la date de prise d’effet de la modification ou, si cela n’est pas possible, le plus tôt possible, et doit :

	a)	faire état de toutes les modifications qui sont apportées au contrat, notamment :

	(i)	les dispositions qui sont ajoutées au contrat ou qui en sont supprimées,

	(ii)	pour chaque disposition qui doit être modifiée, le texte de la disposition dans ses versions antérieures et postérieures à la modification;

	b)	indiquer la date à laquelle les modifications prendraient effet.

Prorogation au moyen d’un avis
4.  (1)  Un fournisseur ne peut proroger un contrat de consommation en donnant un avis de prorogation que si toutes les conditions suivantes s’appliquent :

	1.	La prorogation est d’une durée indéterminée.

	2.	Le contrat initial :

	i.	permet au fournisseur de proroger le contrat pour une durée indéterminée en donnant un avis de prorogation,

	ii.	indique qu’un avis de prorogation doit être donné au consommateur au moins 30 jours et au plus 90 jours avant la date de prise d’effet de la prorogation,

	iii.	permet au consommateur de refuser la prorogation en donnant un avis au fournisseur à tout moment avant la date de prise d’effet de la prorogation et lui permet de le faire sans être tenu de faire des paiements autres que des frais de rupture de contrat autorisés,

	iv.	indique qu’après la prise d’effet de la prorogation :

	A.	le consommateur pourrait résilier le contrat en donnant un avis de résiliation au fournisseur à tout moment, sauf après la date indiquée dans le contrat, laquelle tombe au plus tard 30 jours avant la date de prise d’effet de la résiliation,

	B.	le consommateur ne serait pas tenu, au moment de la résiliation du contrat, de faire des paiements autres que les frais de rupture de contrat autorisés.

Contenu de l’avis
	(2)  L’avis de prorogation prévu à la disposition 2 du paragraphe (1) doit :

	a)	indiquer la date à laquelle la prorogation prendrait effet;

	b)	comprendre une mention décrivant le droit du consommateur de refuser la prorogation;
	c)	comprendre une mention décrivant les droits de résiliation du consommateur si le contrat est prorogé, et indiquant les frais de rupture de contrat autorisés ainsi que leur montant si le fournisseur peut raisonnablement le calculer;

	d)	comprendre une mention de la partie du contrat initial où est énoncé le droit du fournisseur de proroger le contrat pour une durée indéterminée en donnant un avis au consommateur;

	e)	indiquer la façon dont le consommateur peut répondre à l’avis du fournisseur;

	f)	expliquer dans un langage clair quels seront les effets de la prorogation pour le consommateur et le fournisseur, si le consommateur ne répond pas à l’avis.

Modification
	(3)  Le fournisseur qui souhaite proroger un contrat de consommation en vertu du paragraphe (1) peut également, en même temps, modifier le contrat en donnant un avis de la modification si les conditions suivantes sont réunies :

	a)	la date à laquelle la modification prendrait effet est la même que celle de la prorogation;

	b)	le contrat initial précise les éléments du contrat qui peuvent être modifiés au moment de la prorogation;

	c)	la ou les modifications ne portent que sur un ou plusieurs éléments du contrat qui figurent dans le contrat comme étant exigés par l’alinéa b).

Idem : avis
	(4)  Si un fournisseur souhaite modifier un contrat de consommation en vertu du paragraphe (3), l’avis exigé par le paragraphe (2) doit également :

	a)	faire état de toutes les modifications qui sont apportées au contrat, notamment :

	(i)	les dispositions qui sont ajoutées au contrat ou en sont supprimées,

	(ii)	pour chaque disposition qui doit être modifiée, le texte de la disposition dans ses versions antérieures et postérieures à la modification;

	b)	indiquer que la date d’effet de la modification est la même que celle de la prorogation;

	c)	indiquer la façon dont le consommateur peut répondre à l’avis du fournisseur;

	d)	expliquer dans un langage clair que les modifications prendront effet si le consommateur ne répond pas à l’avis afin de résilier le contrat.

Communication avec le fournisseur
	5.  Les moyens mis à la disposition du consommateur pour communiquer avec le fournisseur, notamment aux fins de résiliation d’un contrat de consommation, n’entraînent aucun coût pour le consommateur et sont d’un usage facile.

Aucun effet rétroactif
	6.  (1)  Sous réserve du paragraphe (2), la modification ou la prorogation d’un contrat de consommation n’a pas d’effet rétroactif sur les droits et les obligations du consommateur avant la date de sa prise d’effet.

 Exception
	(2)  Le paragraphe (1) ne s’applique pas à une modification visée à la disposition 3 du paragraphe 3 (1).

Remise du contrat révisé
	7.  Si un contrat est modifié ou prorogé conformément aux articles 1 à 6, le fournisseur remet une copie du contrat modifié ou prorogé au consommateur conformément aux règles suivantes :

	1.	La copie du contrat doit être remise par un moyen qui permet au fournisseur de prouver que le consommateur l’a bien reçu.

	2.	La copie du contrat doit être remise dès que possible après sa modification ou sa prorogation, mais au plus tard 15 jours après cela.

 Annulation : non-conformité à l’art. 7
	8.  (1)  Le consommateur peut annuler un contrat de consommation modifié ou prorogé dans l’année qui suit la date de prise d’effet de la modification ou de la prorogation si le contrat n’est pas remis au consommateur conformément à l’article 7.

	(2)  Les articles 57 à 64 de la Loi s’appliquent à l’égard d’une annulation prévue au paragraphe (1).

Entrée en vigueur
	9.  [Entrée en vigueur]
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[bookmark: _Toc184885900]Annexe E – Ébauche de libellé au sujet des exemptions en vertu de la nouvelle LPC
Ces propositions et l’ébauche de libellé qui les accompagne sont uniquement destinées à la consultation. Le contenu, la structure, la forme et la formulation des propositions et de l’ébauche de libellé réglementaire contenus dans le présent document sont susceptibles d’être modifiés et peuvent ou non être approuvés.





DISPENSES

Opérations, etc.
	1.  (1)  La Loi ne s’applique pas à ce qui suit :

	a)	les opérations de consommation règlementées en application de la Loi sur les valeurs mobilières;

	b)	les services financiers qui se rapportent aux produits de placement ou aux valeurs mobilières à revenu;

	c)	les produits ou services financiers réglementés en application de la Loi sur les assurances, de la Loi de 2020 sur les caisses populaires et les credit unions, de la Loi sur les sociétés de prêt et de fiducie ou de la Loi de 2006 sur les maisons de courtage d’hypothèques, les prêteurs hypothécaires et les administrateurs d’hypothèques;

	d)	les opérations de consommation réglementées en application de la Loi sur les contrats à terme sur marchandises;

	e)	les opérations de consommation visant l’achat, la vente ou la location à bail de biens immeubles, sauf les opérations concernant des contrats de propriété en temps partagé;

	f)	les opérations de consommation réglementées en application de la Loi de 2006 sur la location à usage d’habitation;

	g)	la fourniture d’un service public ou les frais de transport, de distribution ou de stockage du gaz au sens de la Loi de 1998 sur la Commission de l’énergie de l’Ontario qui ont reçu l’approbation de la Commission de l’énergie de l’Ontario.

	(2)  Malgré l’alinéa (1) e), il est entendu que la présente loi s’applique à un contrat de consommation aux termes duquel un fournisseur fournit à un consommateur des marchandises qui ne font pas partie des biens immeubles au moment où les parties concluent le contrat, mais qui le deviennent par la suite aux termes du contrat.

	(3)  La définition qui suit s’applique au présent article.

«service public» Eau, gaz naturel ou synthétique, électricité, vapeur ou eau chaude.

Services professionnels réglementés
	2.  Les services professionnels fournis par une personne régie ou visée par l’une des lois suivantes sont soustraits à l’application de la Loi :

	1.	La Loi sur les architectes.

	2.	La Loi de 2017 sur les comptables professionnels agréés de l’Ontario.

	3.	La Loi sur le Barreau.

	4.	La Loi de 1996 sur l’Ordre des enseignantes et des enseignants de l’Ontario.

	5.	La Loi sur les ingénieurs.

	6.	La Loi de 2000 sur les forestiers professionnels.

	7.	La Loi de 2000 sur les géoscientifiques professionnels.

	8.	La Loi de 2004 sur l’expertise comptable.

	9.	La Loi de 1991 sur les professions de la santé réglementées et les lois mentionnées à l’annexe 1 de cette loi.

	10.	La Loi de 1998 sur le travail social et les techniques de travail social.

	11.	La Loi sur les arpenteurs-géomètres.

	12.	La Loi sur les vétérinaires.

Services professionnels offerts dans les établissements
	3.  Les services professionnels qui sont fournis dans les établissements suivants sont soustraits à l’application de la Loi :

	1.	Les hôpitaux au sens de la Loi sur les hôpitaux publics.

	2.	L’University of Ottawa Heart Institute/Institut de cardiologie de l’Université d’Ottawa.

	3.	Les pharmacies au sens de la partie VI de la Loi sur la réglementation des médicaments et des pharmacies.

Services offerts dans un centre de services de santé communautaire intégrés
	4.  Les services fournis dans un centre de services de santé communautaire intégrés conformément à un permis délivré sous le régime de la Loi de 2023 sur les centres de services de santé communautaires intégrés sont soustraits à l’application de la Loi de 2023 sur la protection du consommateur.

Hébergement
	5.  La fourniture de services d’hébergement, sauf dans le cadre d’un contrat de propriété en temps partagé, est soustraite à l’application des dispositions suivantes de la Loi :

	1.	Sauf si la fourniture de services d’hébergement est visée par un contrat direct, le paragraphe 16 (5) et les articles 17, 18 et 51.

	2.	L’article 55.

Enchères publiques
	6.  (1)  La fourniture par vente aux enchères publiques de marchandises ou de services, à l’exception des services de perfectionnement personnel et de propriété en temps partagé, est soustraite à l’application du paragraphe 16 (5) et des articles 17, 18, 20, 50, 51 et 55 de la Loi.

	(2)  Le paragraphe (1) s’applique, que les marchandises ou les services mis aux enchères appartiennent à l’encanteur ou à un autre fournisseur.

Fourniture demandée par une personne autre que le destinataire
	7.  La fourniture de marchandises ou de services à une personne à la demande d’une autre personne est soustraite à l’application du paragraphe 16 (5) et des articles 17, 18, 51 et 55 de la Loi si les conditions suivantes sont réunies :

	a)	les marchandises ou les services sont fournis en une seule fois plutôt que sur une base continue;

	b)	l’auteur de la demande acquitte, au moment de la demande, le prix total des marchandises ou des services;

	c)	la fourniture des marchandises ou des services n’est pas visée par un contrat direct.

Aliments périssables
	8.  La fourniture d’aliments ou de produits alimentaires périssables est soustraite à l’application du paragraphe 16 (5) et des articles 17, 18, 20, 50, 51 et 55 de la Loi s’ils doivent être livrés au consommateur dans les 24 heures qui en suivent la commande au fournisseur.

Loteries
	9.  La fourniture de billets de loterie ou de marchandises ou de services de même nature est soustraite à l’application du paragraphe 16 (5) et des articles 17, 18, 20, 50, 51 et 55 de la Loi si le fournisseur est un organisme de bienfaisance ou un organisme religieux titulaire d’une licence délivrée en application de l’alinéa 207 (1) b) du Code criminel (Canada) pour mettre sur pied ou administrer la loterie et que le produit de celle-ci doit servir à des fins religieuses ou de bienfaisance.

Contrats assujettis à d’autres lois
	10.  (1)  La fourniture de marchandises ou de services aux termes d’un contrat assujetti à l’une des lois suivantes est soustraite à l’application des articles 17, 18, 20, 50, 51 et 55 de la Loi :

	1.	La Loi de 2002 sur le commerce des véhicules automobiles.

	2.	La Loi de 2002 sur la confiance envers les services immobiliers.

	3.	La Loi de 2002 sur le secteur du voyage.

	4.	La Loi de 2002 sur les services funéraires et les services d’enterrement et de crémation.

	5.	La Loi de 2021 sur la sécurité et l’encadrement du remorquage et de l’entreposage de véhicules.

	(2)  La fourniture de services de remorquage ou de services d’entreposage de véhicules est soustraite à l’application de l’article 11 de la Loi, si le consentement d’une personne à l’égard du service n’est pas requis en application de l’article 20 ou 23 de la Loi de 2021 sur la sécurité et l’encadrement du remorquage et de l’entreposage de véhicules, selon le cas.

	(3)  Une convention de prêt sur salaire est soustraite à l’application du paragraphe 16 (5) et des articles 17, 18, 20, 23 à 25, 27 à 37, 50, 51, 55 et 56 de la Loi.

	(4)  Les définitions qui suivent s’appliquent au présent article.

«convention de prêt sur salaire» S’entend au sens du paragraphe 1 (1) de la Loi de 2008 concernant les prêts sur salaire. («payday loan agreement»)

«services d’entreposage de véhicules» S’entend au sens de l’article 1 de la Loi de 2021 sur la sécurité et l’encadrement du remorquage et de l’entreposage de véhicules. («vehicle storage services»)

«services de remorquage» S’entend au sens de l’article 1 de la Loi de 2021 sur la sécurité et l’encadrement du remorquage et de l’entreposage de véhicules. («towing services»)

Conventions de crédit fournisseur
	11.  Les articles 27 à 37 de la Loi ne s’appliquent pas à une convention de crédit fournisseur qui a les caractéristiques suivantes :

	a)	elle oblige l’emprunteur à régler intégralement le solde au moyen d’un paiement unique dans un certain délai après que le fournisseur lui remet par écrit une facture ou un relevé de compte;

	b)	elle prévoit inconditionnellement qu’aucun intérêt ne court pendant le délai de règlement visé à l’alinéa a);

	c)	elle ne prévoit pas de frais autres que des intérêts;

	d)	elle n’est pas garantie, à l’exclusion des privilèges détenus sur les marchandises ou les services fournis par suite de la convention qui peuvent prendre naissance par l’opération de la loi;

	e)	elle ne peut être cédée par le fournisseur dans le cours ordinaire d’activités commerciales, sauf à titre de garantie.

Banques
	12.  (1)  La fourniture de produits ou services financiers par une banque est soustraite à l’application des articles 16 à 26, 50 à 52 et 56 de la Loi.

	(2)  La définition qui suit s’applique au présent article.

«banque» Banque, banque étrangère autorisée ou coopérative de crédit fédérale au sens de l’article 2 de la Loi sur les banques (Canada).

Entrée en vigueur
	13.  [Entrée en vigueur]


[bookmark: _Glossary][bookmark: _Toc183698909][bookmark: _Toc184885901]Glossaire
Contrat de consommation : Selon la nouvelle LPC, contrat entre le fournisseur et le consommateur selon lequel le fournisseur convient de fournir des marchandises ou des services moyennant paiement. En outre, il comprend de nombreux contrats relatifs à des programmes de points de récompense.
Modification du contrat : Tout changement apporté à un contrat de consommation, à l’exception d’un changement donnant lieu à la prorogation du contrat, et la mention de « modifier » a un sens correspondant.
Rupture de contrat : Services ou marchandises destinés à aider un consommateur à résilier ses obligations dans le cadre d’un contrat de consommation ou à les réduire.
Prorogation de contrat : Renouvellement ou prolongement d’un contrat de consommation à durée déterminée, et la mention de « proroger » a un sens correspondant.
Délai de réflexion : Période pendant laquelle, sans aucun motif, un consommateur peut résilier un contrat de consommation. Les délais de réflexion ne sont prévus que pour certains types de contrats dans le cadre de la LPC (actuelle et nouvelle). Ils ne s’appliquent pas à tous les contrats. En vertu de la nouvelle LPC, le délai de réflexion court à partir de la date de conclusion du contrat jusqu’à 10 jours après la date à laquelle le consommateur en a reçu une copie écrite.
[bookmark: _Hlk182905862]Convention de crédit : Contrat de consommation aux termes duquel un prêteur accorde un crédit ou consent un prêt à un emprunteur. S’entend en outre d’une convention de crédit fournisseur et d’un contrat de consommation éventuel aux termes duquel l’octroi d’un crédit, un prêt ou une convention de crédit fournisseur peut se produire ultérieurement.
Redressement de crédit : Services ou marchandises destinés à améliorer un rapport sur le consommateur, des renseignements sur la solvabilité, un dossier ou des renseignements personnels, y compris un dossier de crédit, des antécédents en matière de crédit et une cote de solvabilité.
Code criminel : Loi fédérale qui contient la plupart des dispositions du droit criminel au Canada. Le Code prévoit un large éventail d’actes criminels, comme le meurtre, les voies de fait, le vol et la fraude.
Propriété en temps partagé assortie d’un acte notarié : Un tel type de contrat de propriété en temps partagé comprend un acte, et le ou les propriétaires sont inscrits sur le titre de propriété dans un système de registre foncier. La propriété en temps partagé assortie d’un acte notarié divise la propriété comme une tarte; chaque propriétaire obtient un acte formaliste pour un « morceau ». L’acte permet au propriétaire d’utiliser le bien en question et oblige le consommateur à prendre en charge les coûts du « morceau » acheté par le propriétaire, tels que les coûts d’entretien courants. La propriété en temps partagé est parfois appelée « copropriété ». La vente de ce type de propriété en temps partagé comporte le transfert de l’acte à un nouveau propriétaire. La propriété en temps partagé assortie d’un acte notarié peut être transmise en héritage, comme n’importe quel autre bien.
Directeur : Personne désignée directeur en vertu de la Loi sur le ministère des Services aux consommateurs et aux entreprises.
Ordonnances du directeur : Ordonnances émises par le directeur conformément aux fonctions et pouvoirs prescrits dans la LPC ou certaines autres lois mises en œuvre par le Ministère. Les ordonnances du directeur exigent généralement qu’une entreprise ou une personne prenne ou s’abstienne de prendre une mesure précise pour assurer le respect de la LPC.
Contrat de vente à distance : Contrat de consommation portant sur la vente de marchandises ou de services conclu lorsque l’entreprise et le consommateur ne sont pas physiquement présents ensemble, par exemple par téléphone, en ligne ou par courrier.
Contrat direct : Contrat de consommation négocié ou conclu en personne au domicile du consommateur ou dans une place de marché, une vente aux enchères, une foire commerciale, une foire agricole ou une exposition, ou dans tout autre lieu que l’établissement du fournisseur.
Représentant successoral : S’entend en outre, à l’égard de la succession d’un défunt, des personnes suivantes :
1. l’exécuteur ou l’administrateur de la succession;
2. la personne habilitée à agir en qualité d’exécuteur ou d’administrateur de la succession;
3. le fiduciaire de la succession;
4. le fiduciaire de la succession testamentaire;
5. le fiduciaire de la succession non testamentaire.
Valeur au détail estimative des marchandises louées : Relativement à un bail de location-achat à prix coûtant majoré, si le bailleur vend les marchandises louées à des consommateurs dans le cours ordinaire de ses activités commerciales, la « valeur au détail estimative des marchandises louées » s’entend de la somme qui reflète fidèlement le total du prix auquel il vend les marchandises et des frais de livraison ou d’installation connexes. Si le bailleur ne vend pas les marchandises louées à des consommateurs dans le cours ordinaire de ses activités commerciales, la « valeur au détail estimative des marchandises louées » s’entend d’une estimation raisonnable du total du prix de détail des marchandises et des frais de livraison ou d’installation connexes.

Contrat à durée déterminée : Contrat dont la durée est préétablie et précisée à l’avance (par exemple sept ans). Le contrat prend fin automatiquement à une certaine date ou après une période déterminée, sans qu’aucune des parties ne doive donner de préavis.
Convention à exécution différée : Selon la LPC actuelle, contrat dans lequel des marchandises ou des services seront livrés, exécutés ou payés à une date ultérieure (après la conclusion du contrat) ou sur une base continue.
Contrat à durée indéterminée : Contrat sans date de fin précisée.
Convention électronique : Selon la LPC actuelle, contrat formé par communication électronique textuelle sur Internet.
Bailleur : L’entreprise qui fournit le bail.
Preneur : Le consommateur qui loue les marchandises.
Courtage en prêts : Services ou marchandises qui sont destinés à aider le consommateur à obtenir du crédit ou un prêt, y compris l’obtention du crédit ou d’un prêt de la part du courtier en prêts qui lui fournit les services ou les marchandises.
Seuil monétaire : Également connue sous le nom d’« obligation de paiement éventuel total », valeur prescrite au-delà de laquelle certaines dispositions de la LPC actuelle et de la nouvelle LPC s’appliquent au contrat de consommation, notamment en ce qui a trait aux obligations de divulgation et au droit de résiliation en cas de retard de livraison ou d’exécution.
Propriété en temps partagé non assortie d’un acte notarié : Type de contrat de propriété en temps partagé qui ne comprend pas d’acte et dans lequel le consommateur n’est pas inscrit sur le titre de propriété du bien à utiliser par le consommateur. Il peut s’apparenter au bail, là où le bail du consommateur expire après un délai précis à l’issue duquel les droits d’occupation du consommateur expirent (parfois appelé droit d’utilisation d’une multipropriété). La propriété en temps partagé basée sur des points entre également dans la présente catégorie, car elle ne comporte généralement pas d’acte de propriété.
Avis de proposition : Déclaration d’intention du Ministère de prendre des mesures de conformité à l’endroit d’une entreprise ou d’une personne. Elle informe l’entreprise ou la personne concernée de la prise de mesures de conformité par le Ministère, sous réserve du droit de l’entreprise ou de la personne à une audience.
Services de perfectionnement personnel : Contrat de consommation portant sur des services de formation et de conseil en matière de santé, de conditionnement physique, de perte de poids, de nutrition, de sports et le développement du talent.
Frais de rupture de contrat autorisés : Frais de recouvrement à l’égard des coûts raisonnables engagés par un fournisseur pour mettre fin à la fourniture de marchandises ou de services prévue par le contrat de consommation et autres frais prescrits dans le cadre d’un contrat de consommation (par exemple les frais encourus par une entreprise pour enlever un appareil).
Propriété en temps partagé basée sur des points : Type de propriété en temps partagé dans lequel les consommateurs achètent des points qui peuvent être échangés contre du temps dans un centre de villégiature principal ou dans d’autres centres de villégiature au sein du réseau d’une société de propriété en temps partagé.
Contrat de carte prépayée : Contrat de consommation aux termes duquel le fournisseur délivre une carte prépayée au consommateur. Ce type de contrat comprend les contrats qui, en vertu de la LPC actuelle, sont définis comme des « conventions de cartes-cadeaux ».
Bail de location-achat à prix coûtant majoré : Bail aux termes duquel la « somme totale payable » dépasse 90 % de la valeur au détail estimative des marchandises louées.
Registrateur : Représentant désigné nommé par le sous-ministre en tant que registrateur des huissiers, registrateur des agences de recouvrement, registrateur des agences de renseignements sur le consommateur et registrateur pour l’application de la Loi de 2008 concernant les prêts sur salaire. Le registrateur a le pouvoir :
1. de suspendre, de révoquer ou d’assortir de conditions une nomination, un permis ou un enregistrement si une entreprise ou une personne ne respecte pas les lois désignées;
2. de prendre des mesures administratives (par exemple donner un ordre de conformité).
Ordonnance du registrateur : Ordonnance émise par le registrateur pour assurer le respect des lois désignées.
Convention à distance : Selon la LPC actuelle, contrat conclu lorsque le consommateur et le fournisseur ne sont pas présents ensemble.
Marchandises et services soumis à des restrictions : Selon la LPC actuelle, il est interdit de vendre les biens et services suivants de porte-à-porte ou au domicile d’un consommateur, à moins que ce dernier ne prenne l’initiative de la transaction : chaudières, climatiseurs, épurateurs d’air, purificateurs d’air, chauffe-eau, dispositifs de traitement de l’eau, purificateurs d’eau, filtres à eau, adoucisseurs d’eau, services de nettoyage de conduits, et tout bien ou service qui remplit ou combine une ou plusieurs des fonctions susmentionnées.
Bail à obligation résiduelle : Bail aux termes duquel le bailleur peut exiger que le preneur lui paie, au terme de la durée du bail, une somme fondée, en totalité ou en partie, sur la différence éventuelle entre les valeurs suivantes : a) la valeur de gros estimative des marchandises louées au terme de la durée du bail; b) la valeur de réalisation des marchandises louées au terme de la durée du bail.
Fournisseur : Quiconque exerce l’activité de fournir des marchandises ou des services, notamment en les vendant, en les louant ou en en faisant le commerce. S’entend en outre du mandataire du fournisseur.
Convention de crédit fournisseur : Convention de crédit aux termes de laquelle le fournisseur (ou une personne associée avec lui) accorde un crédit au consommateur pour l’aider à obtenir du fournisseur des marchandises ou des services.
Divulgation normalisée : Divulgation uniforme, sur la première page, de renseignements essentiels relatifs au contrat, comme le coût total du contrat. Des exemples de divulgations normalisées comprennent celles requises pour les conventions de prêt sur salaires (en vertu de la Loi de 2008 concernant les prêts sur salaire) et les demandes de carte de crédit (en vertu des règles fédérales).
Contrat de propriété en temps partagé : Contrat de consommation qui donne au consommateur, selon le cas :
a) le droit d’utiliser un bien, qu’il se trouve ou non en Ontario, selon un plan qui en prévoit la jouissance successive périodique par ses participants;
b) l’accès à des escomptes ou avantages à l’égard de la fourniture future de services de transport ou d’hébergement ou d’autres marchandises ou services relatifs aux voyages.
Somme totale payable : Relativement à un bail de location-achat à prix coûtant majoré, s’entend de toutes les sommes éventuelles qu’un preneur est tenu de payer avant ou pendant la durée du bail ainsi que des coûts pour résilier le bail.

Cessionnaire : Personne à qui un contrat de propriété en temps partagé a déjà été transféré dans le cadre de la distribution des actifs d’un consommateur décédé.
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